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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

C'est une enquête du cabinet Deloitte, publiée en août 2021 et relayée par la presse
nationale, qui a mis le feu aux poudres : la raison principale pour laquelle les
consommatrices et consommateurs renoncent à acheter des produits bios est leur prix
surfait. En effet, ils sont en moyenne 50 pour cent plus chers que les produits
conventionnels, alors que les surcoûts liés à cette méthode de production ne seraient
que de 10 à 13 pour cent. La différence s'expliquerait par la marge plus élevée que les
commerces de détail encaissent sur ces produits labellisés. Réagissant à cette étude,
Coop a d'un côté justifié cette différence par les coûts annexes supplémentaires
générés à chaque étape pour les produits biologiques. Puis, Migros a d'un autre côté
fait référence aux produits biologiques Alnatura dont les prix sont semblables aux
produits conventionnels. Pour sa part, Aldi a déclaré ne pas appliquer de politique
différenciée entre les denrées labellisées et non labellisées. Que les consommatrices et
consommateurs achètent des produits labellisés en cas de baisse de leur prix avait déjà
été démontré par Agroscope dans une étude publiée en 2020. Le centre de recherche,
mandaté par la protection suisse des animaux (PSA), s'était penché sur le cas de la
viande, et a pu constater que ce levier de consommation s'applique particulièrement à
la viande de porc. 
C'est également durant l'été 2021 qu'on apprenait qu'un accord sectoriel initié par la
PSA avec les détaillants pour réduire l'écart de prix entre viande conventionnelle et
viande labellisée avait été rejetée par la Comco à cause de la loi sur les cartels (LCart).
La Comco redoutait ainsi que la concurrence soit faussée entre les détaillants.
Réagissant à cette décision, la PSA a demandé aux autorités d'agir, voire, d'instaurer un
Ombudsman chargé de régler ces grandes différences de prix lorsqu'elles ne sont pas
justifiées. Les chiffres récoltés chaque mois par l'OFS sur le prix des denrées
alimentaires montrent des écarts allant du double au triple, s'agissant des produits
carnés labellisés et bios. 
En 2022, une tribune signée dans la NZZ par les professeurs Paul Richli et Mathias
Biswanger revenait sur la décision de la Comco. Les deux professeurs critiquaient alors
la situation de monopole dans laquelle se trouvent les détaillants Migros et Coop en
Suisse face aux agricultrices et agriculteurs, qui n'ont souvent d'autre choix que de
vendre leur production aux deux géants orange. Suite à une modification de la LCart en
début d'année, cette situation pourrait être dénoncée pour défaillance de marché. La
même année, tant l'USP que la Fédération romande des consommateurs (FRC)
réclamaient plus de transparence sur la formation des prix, dénonçant un système qui
rétribue de moins en moins les productrices et producteurs. La FRC dévoilait ainsi une
enquête détaillée sur la formation des prix des produits agricoles et la marge
conséquente des distributeurs sur les produits bios. Ainsi, une carotte bio ne coûte à la
production que 40 pour cent plus cher qu'une carotte conventionnelle, mais est
revendue jusqu'à 116 pour cent plus cher, selon les mois. Soulever le voile qui obscurcit
cette boîte noire de la chaîne agroalimentaire permettrait, selon la secrétaire générale
de la FRC et conseillère nationale verte Sophie Michaud Gigon (VD), aux
consommatrices et consommateurs de savoir dans quelles poches va leur argent : dans
celles des producteurs ou dans celles des distributeurs ? Faire la transparence sur
l'entier de la chaîne est pourtant difficile à cause de ce qui ressemble à une omerta,
selon la FRC, des milieux maraîchers qui ont peur des conséquences en cas de
témoignage. 
Des difficultés, Monsieur Prix de la Confédération en a aussi rencontré lorsqu'il s'est
penché sur ce dossier. Après avoir dû retarder la publication d'un rapport sur la
question à cause de l'opposition de la Migros, Stephan Meierhans a pu, en janvier 2023,
dévoiler une partie des résultats de son enquête sur les marges abusives des grands
distributeurs sur les produits bios. Monsieur Prix explique ces marges élevées par le
peu de concurrence sur le marché de la distribution en Suisse. Afin de réduire les prix
des produits bios, Stefan Meierhans a proposé aux grands distributeurs un engagement
volontaire impliquant une marge maximale. Mais ces discussions ont échoué, les
distributeurs refusant de voir leurs prix baisser. Pour la Fondation pour la protection
des consommateurs (SKS), c'est maintenant à la Comco – seul organe habilité à infliger
des amendes – de se pencher sur ces marges.
Au-delà des produits bios, c'est l'ensemble du secteur qui semble être touché par un
manque de transparence dénoncé de manière récurrente dans les médias. Au point où

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 03.08.2021
KAREL ZIEHLI
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une nouvelle association s'est formée pour combattre cet état de fait. Uniterre a, pour
sa part, lancé en août une campagne d'informations intitulée «Les paysans et les
paysannes se font rouler dans la farine» pour, d'un côté, sensibiliser les
consommatrices et consommateurs à cette thématique et, d'une autre côté, réclamer
une plus grande transparence de la part des grands distributeurs. Le syndicat paysan
exige, de plus, que la Confédération réglemente mieux les marchés agricoles pour
garantir des prix équitables aux productrices et producteurs. La politique n'est pas en
reste, de nombreuses interventions ayant été déposées ces dernières années au
Parlement sur cette problématique. La chambre haute doit se prononcer sur deux
interventions (Mo. 21.3730; Iv. pa.22.477) acceptées par le Conseil national à ce sujet. La
chambre du peuple a, toutefois, refusé d'instaurer un Ombudsman qui aurait été
chargé de régler les conflits s'agissant des prix. 1

Agrarpolitik

La grande chambre a transmis comme postulat la motion Hämmerle (ps, GR) demandant
que, dans le cadre d'un encouragement de la culture biologique, des cours et des
recherches en agriculture biologique soient institués dans les écoles professionnelles,
les universités ainsi qu'à l’EPFZ. 2

POSTULAT
DATUM: 13.12.1991
SERGE TERRIBILINI

Lors de la discussion par article, le Conseil national a suivi, par 112 voix contre 72, une
minorité Max Binder (udc, ZH), qui proposait d’autoriser à l’avenir les exploitations
agricoles à porter le label bio même si une partie seulement de leur production est
issue de l’agriculture biologique. Le plénum s’est ainsi rallié à la décision du Conseil des
Etats. Malgré la tentative des Verts et des socialistes de s’opposer à cet
assouplissement, ce dernier a été adopté. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.06.2007
ELIE BURGOS

Der Nationalrat nahm mit 85 zu 76 Stimmen ein Postulat Graf (gp, BL) an. Damit wird der
Bundesrat beauftragt, in einem Konzept die zukünftige Rolle der ökologischen Land-
und Ernährungswirtschaft zu konkretisieren. Insbesondere soll die gezielte Förderung
von bestehenden Biobetrieben und umsteigewilligen Landwirten ins Auge gefasst
werden, da trotz den seit 2004 steigenden Bioumsätzen die inländische Produktion der
Nachfrage hinterher hinkt und so ein Teil der Wertschöpfung ins Ausland verloren
geht. 4

POSTULAT
DATUM: 03.05.2012
JOHANNA KÜNZLER

Eine Standesinitiative des Kantons Bern, welche den Bund ersuchte, auf die Streichung
der landwirtschaftlichen Direktzahlungen in den Bereichen "Biolandbau", "Tierhaltung
unter erschwerten Produktionsbedingungen", "Raufutter verzehrende
Grossvieheinheiten" und "Extensoflächen" zu verzichten, war Ende Berichtsjahr noch
hängig. Die vorberatende Kommission des Ständerats empfahl jedoch die Ablehnung, da
das Anliegen mit der Neuausgestaltung der Direktzahlungen im Rahmen der Agrarpolitik
2014 bis 2017 bereits erfüllt sei. 5

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.11.2012
JOHANNA KÜNZLER

Eine Umfrage der Agrarforschung Schweiz, einer von Agroscope und verschiedenen
Partnern herausgegebenen Zeitschrift über landwirtschaftliche Forschung, beschäftigte
sich im Frühjahr 2015 mit den Fragen, wie die Schweizer Landwirtinnen und Landwirte
gegenüber der Umsetzung der Agrarpolitik 2014-2017 eingestellt sind und wie sie zu
einer ökologischer werdenden Landwirtschaft stehen. Zu diesem Zweck waren 1'000
Personen mit einem landwirtschaftlichen Betrieb aus den Kantonen Aargau, Solothurn,
Zürich und Graubünden brieflich befragt worden. In allen Kantonen waren jeweils 50
Prozent Bio- und Nicht-Biobetriebe zufällig ausgewählt worden (Rücklaufquote 41%).
Zusätzlich waren 71 Fragebögen an Landwirtschaftsfachleute aus verschiedenen
Bereichen wie etwa Politik, Verwaltung, NGOs und Forschung gesendet worden
(Rücklaufquote 52%). Beide Befragungen waren im Frühjahr 2014 durchgeführt worden,
also wenige Monate nach der Einführung der neuen Regelungen.
Während sich die Landwirtinnen und Landwirte mit dem eigenen Betrieb grösstenteils
zufrieden zeigten, beurteilten sie die derzeitige Entwicklung der Schweizer
Landwirtschaft kritischer. Der Aussage «Ich beurteile die Agrarpolitik der Schweiz als
gut» stimmten die Befragten durchschnittlich knapp eher nicht zu. Spannend dabei
war, dass die Aussage von Landwirtschaftsbetreibenden aus der Bergzone signifikant

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.03.2015
LAURA SALATHE
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positiver bewertet wurde als von ihren Berufskollegen und -kolleginnen aus der Tal-
oder Hügelzone (p < 0.05). Eine mögliche Erklärung dafür sei laut der Studie, dass nach
den Berechnungen zur Agrarpolitik 2014-2017 (AP 14-17) die Berggebiete gesamthaft
aber auch als einzelne Betriebe mehr Direktzahlungen erhielten als unter der
ehemaligen Agrarpolitik.
Eine weitere Erkenntnis aus der Studie sei, dass Expertinnen und Experten und
Landwirtschaftsbetreibende die Auswirkung der AP 14-17 auf das landwirtschaftliche
Einkommen unterschiedlich einschätzten. Die Aussage «Die AP 14-17 wirkt sich positiv
auf das Einkommen der Landwirte aus» wurde von den in der Landwirtschaft tätigen
Personen eher abgelehnt, während sich die Fachpersonen der Aussage gegenüber
neutral äusserten. Dieser Unterschied war deutlich signifikant (p < 0.001). 
Der Bundesrat war im Jahr 2011 davon ausgegangen, dass sich das Einkommen in der
Landwirtschaft bis 2017 mit der Einführung des neuen Direktzahlungssystems um 7
Prozent steigern lassen würde. Diese Berechnung war aber unter der Annahme gemacht
worden, dass sich die Betriebsleitungen unternehmerisch an die neuen Gegebenheiten
angepassen würden. Wenn es nicht zu betrieblichen Veränderungen komme, würden
auch nach diesem Modell sowohl Direktzahlungen als auch Einkommen eher sinken. Die
Studie leitete daraus eine Argumentationskette ab, welche die unterschiedliche
Beurteilung der Auswirkungen der AP 14-17 auf die Einkommen zu erklären versuchte.
Während die Fachleute dieses vom Bundesrat prognostizierte Potential wahrnahmen,
befürchteten die Landwirtinnen und Landwirte, mit der bisherigen Betriebsstruktur
Einkommenseinbussen hinnehmen zu müssen. 
Die Erkenntnisse über die Einstellungen zur Ökologisierung der Landwirtschaft
erstaunten nicht sonderlich. Die Veränderung wurde von den
Landwirtschaftsbetreibenden als eher positiv beurteilt. Einen Biobetrieb leitende
Personen sahen die Veränderung durchschnittlich positiver als ihre übrige
Berufskollegenschaft. Die Schlussfolgerung der Studie war, dass die Landwirtinnen und
Landwirte teilweise nicht so auf die AP 14-17 zu reagieren schienen, wie es in den
ökonomischen Modellrechnungen erwartet worden war. Ein Ansatz, diese Problematik
etwas abzuschwächen, bestünde darin, den Informationsfluss zu verbessern. 6

Landwirtschaft und Umweltschutz

Troisième pays européen à cultiver bio – 7,8% de la surface totale agricole, après
l’Autriche (8,4%) et le Lichtenstein (17%) –, la Suisse pourrait encore améliorer son
agriculture biologique, selon un groupe d’experts internationaux mandatés par l’OFAG.
Son rapport met en avant la bonne tenue des efforts helvétiques en la matière, mais
encourage les différents offices à mieux coordonner leurs actions pour informer plus
efficacement les consommateurs de l’offre bio. Les Grisons apparaissent comme le
canton le plus appliqué dans cette orientation écologique, avec 35 à 40% de sa
production bio. Le rapport se réjouit aussi que la production intégrée – production
écologique moins poussée – soit devenue la norme standard en Suisse. Afin
d’encourager la production bio, le Conseil fédéral a par ailleurs consenti une
augmentation de 200 francs par hectares aux exploitants de ce type de production (soit
un total de 1200 francs de contribution par hectare). De son côté, le Parti socialiste
s’est prononcé pour une agriculture helvétique à 40% bio: c’est le chiffre issu des dix
thèses agricoles rédigées par le PS. Il préconise ainsi une suppression des subventions
fédérales afin de les réorienter en faveur de paiements directs écologiques et de
mesures sociales. Il s’est en outre prononcé pour un arrêt des productions hors sol, un
moratoire sur la production des OGM, un usage modéré des antibiotiques, une
interdiction totale des farines animales et un salaire minimal de 3000 francs pour les
employés agricoles. 7

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 12.10.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le bio progresse en Suisse. En 2017, on comptabilisait 6'906 exploitations estampillées
bio (représentant 14 pourcents de l'ensemble des producteurs et productrices suisses),
soit 279 de plus que l'année précédente. Le marché bio a, lui aussi, progressé,
représentant 9% des parts de marché. Cela correspond à un coût total par habitant de
CHF 320.- par année, faisant des suisses et suissesses les plus dépensiers au monde en
produits biologiques. Cette tendance est amenée à se poursuivre ces prochaines
années, les exploitant.e.s bios y trouvant leur compte. En effet, bien que les efforts à
fournir soient plus importants qu'en culture conventionnelle, les produits biologiques
sont vendus à un meilleur prix et les exploitations bios touchent jusqu'à CHF 1'600.- de
plus par hectare par rapport aux exploitations conventionnelles. Une hausse continue
de ce type d'exploitation amène, en corollaire, le risque d'une production trop

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 13.04.2018
KAREL ZIEHLI
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importante face à la demande. Un risque toutefois balayé par le président de Bio
Suisse, Urs Brändli, qui a pour objectif de voir un quart des exploitations suisses
labellisées en bio à l'horizon 2025.
Cette tendance se fait également ressentir au sein des écoles d'agriculture, à l'image de
l'école d'agriculture biologique bernoise Inforama qui va ouvrir une nouvelle classe
pour répondre à la demande. En Romandie aussi, la filière biologique se renforce dans
les écoles agricoles: la classe spécifiquement dédiée à l'agriculture biologique qui sera
ouverte en 2019 au sein de l'école d'agriculture de Marcelin dans le canton de Vaud en
étant un exemple; une évolution également constatée dans les cantons de Fribourg et
de Neuchâtel, comme relevé par le journal 24 Heures. 8

Dans la lutte contre le réchauffement climatique, l'agriculture a son rôle à jouer,
notamment au travers de la capture du CO2 dans les sols par le système racinaire des
plantes. Alors qu'Agroscope partait de l'hypothèse que les méthodes de culture
intensives et conventionnelles (de blé, de mais, etc.) absorbaient plus de CO2 que les
méthodes de culture biologiques et extensives – de par une plus grande densité de
biomasse au mètre carré – des essais menés à long terme réfutent cette idée. En effet,
les chercheuses et chercheurs d'Agroscope ont découvert que les systèmes de
cultures extensifs intègrent plus de carbone dans les sols qu'estimé jusqu'à présent.
Bien que possédant une biomasse aérienne en moyenne inférieure, les cultures
extensives montrent des apports en carbone équivalents voire supérieurs aux cultures
conventionnelles, de par un système racinaire plus important. Selon le centre de
compétence de la Confédération pour la recherche agronomique, ces résultats
«soulignent le potentiel des systèmes extensifs tels que l’agriculture biologique pour
augmenter l’apport de carbone dans le sol via les racines et ainsi atténuer le
changement climatique.» Ces études ont ainsi permis aux autorités d'ajuster
l'inventaire suisse des émissions de gaz à effet de serre, qui permet de contrôler le
respect des objectifs climatiques du pays. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.01.2021
KAREL ZIEHLI

Agrarprodukte

Mit einer Petition «zur Förderung einer chemiefreien Landwirtschaft» an den
Bundesrat und die Kantonsregierungen trat die neu gegründete «Bio-Stiftung Schweiz»
an die Öffentlichkeit; ihr gehören Vertreterinnen und Vertreter von Umweltschutz- und
Konsumentenorganisationen sowie eidgenössische Parlamentarier aus der SPS, dem
LdU und der GPS an. Die Kantone werden in der Petition ersucht, den biologischen
Landbau offiziell zu anerkennen und zu fördern; für Landwirte, welche auf den
biologischen Landbau umsteigen, sollen ferner für die ersten Jahre
Überbrückungskredite gewährt werden. Auf Bundesebene verlangt die Petition die
Anerkennung der Anbau- und Kontroll-Richtlinien, die sich die Bio-Produzenten auf
privatrechtlicher Basis bereits selber auferlegt haben. Weiter soll sich der Bundesrat
für gerechte Preise für umweltschonende Produkte einsetzen.

Die in der Petition geforderte Bundesregelung des Bio-Landbaus ist seit 1974, als die
Arbeitsgruppe «Biologischer Landbau» der Eidgenössischen Ernährungskommission
den ersten «Bio-Bericht» vorlegte, in Diskussion. Aufgrund der kontroversen
Reaktionen von 1985 auf einen Entwurf der Bio-Verordnung erlahmten die Bemühungen
um eine staatliche Regelung: Nach Meinung des Bundesamtes für Gesundheitswesen
(BAG) bietet das Lebensmittelgesetz keine genügende Grundlage für eine Bio-
Verordnung. Es beantragte daher dem Bundesrat, das Dossier an das Bundesamt für
Landwirtschaft zu übergeben; dieses winkte jedoch ab. Überraschend beschloss der
Ständerat in der Herbstsession, die Regelung des biologischen Landbaus in das neue
Konsumenteninformationsgesetz (BRG 86.030) zu integrieren. Dieses sieht
Warendeklarationen vor, die von den Vertretern der Konsumenten und der Wirtschaft –
in diesem Fall der Bio-Bauern – auszuhandeln sind. Die Regelung wird also
voraussichtlich, wie bis anhin, privatrechtlicher Natur bleiben. 10

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 23.12.1987
WERNER SEITZ
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In der Schweiz konnte die biologische Landwirtschaft im Jahr 2014 erneut zulegen und
kam gemäss Medienmitteilung des BFS auf einen Umsatz von CHF 2.2 Mrd., was ein
Wachstum von 7.5 Prozent gegenüber dem Vorjahr bedeutet. Die Anzahl biologischer
Betriebe nahm in den letzten Jahren laufend zu, obwohl die Anzahl der
landwirtschaftlichen Betriebe insgesamt rückläufig war. Im Jahr 2014 wurden 11 Prozent
aller Betriebe in der Schweiz nach biologischen Massstäben geführt; sie bearbeiteten 12
Prozent des landwirtschaftlich genutzten Bodens. Etwas geringer ist der Bioanteil bei
den Tierbeständen, so sind beispielsweise 6.9 Prozent des Geflügels mit dem Bio Suisse
Label zertifiziert. 
Marktführend im Verkauf von Bioprodukten sind die Grossverteiler Migros und Coop,
welche zusammen nahezu drei Viertel des Umsatzes mit Bioprodukten ausmachen, wie
die Medien kurz nach Veröffentlichung der Zahlen diskutierten. Auffällig sei jedoch,
dass weder Aldi noch Lidl in der Statistik von Bio Suisse vertreten seien. Bisher sei
keines ihrer Produkte von Bio Suisse zertifiziert worden, obwohl viele ihrer
Produzenten die Bioauflagen erfüllen würden. Gespräche seien zwar im Gang, aber
bisher fehle gemäss Bio Suisse bei Lidl und Aldi die Bereitschaft für ein langfristiges
Engagement in der biologischen Landwirtschaft. Aldi wiederum argumentierte, die
Bitte, konkrete Projekte zu nennen, in welchen sich Aldi Schweiz engagieren könne, sei
bisher von Bio Suisse nicht beantwortet worden. Da die Parteien keine Einigung haben
finden können, habe Aldi sein eigenes Biolabel etabliert und es „Nature Suisse Bio“
genannt. 11

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2015
LAURA SALATHE

Pflanzliche Produktion

Ein Postulat Graf (gps, BL), das die Überprüfung von zusätzlichen Fördermassnahmen
für die inländische Saatgutproduktion verlangt, wurde vom Nationalrat überwiesen. Die
inländische Saatgutproduktion sei ein wesentlicher Bestandteil der Schweizer
Ernährungssouveränität, die es weiter auszubauen gelte. Zudem leiste insbesondere die
biologische Saatgutzüchtung dank der Generierung von robusten Pflanzen einen Beitrag
zur zukünftigen Ernährungssicherheit und Klimaverträglichkeit. In einem letzten Punkt
verlangte die Antragstellende, dass Methoden zur langfristigen Sicherstellung von
gentechfreiem Saatgut erarbeitet werden. 12

POSTULAT
DATUM: 03.05.2012
JOHANNA KÜNZLER

Der Dachverband Schweizer Knospe-Betriebe (Bio Suisse) konstatierte Anfang April
erstmals seit 2004 wieder eine Zunahme an biologisch produzierenden Betrieben.
Damit ist jeder zehnte Hof in der Schweiz inzwischen ein Bio-Hof, und von der
landwirtschaftlichen Fläche werden 11% biologisch bestellt. Auch der Bio-Markt ist
gewachsen: Im Lebensmittelbereich nimmt er inzwischen 6% Marktanteil ein. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.08.2012
JOHANNA KÜNZLER

Laut der jährlichen landwirtschaftlichen Strukturerhebung des Bundesamts für Statistik
(BFS) hat sich die von Biobauern bewirtschaftete schweizerische Landwirtschaftsfläche
2012 erneut erhöht auf rund 12%. Dies entspricht einem neuen Rekord. Auch auf dem
Lebensmittelmarkt erreichten biologisch hergestellte Produkte nie dagewesene
Höchstwerte: Der Umsatz von Nahrungsmitteln, welche nach den Richtlinien von Bio
Suisse hergestellt worden waren, betrug 2012 CHF 1,83 Mrd. Dies entspricht 6,3% aller
getätigten Lebensmittelverkäufe. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 07.08.2013
JOHANNA KÜNZLER

Le canton de Thurgovie a déposé une initiative cantonale intitulée "Pour une
agriculture suisse sans génie génétique". Celle-ci exige que les autorités prolongent le
moratoire sur les organismes génétiquement modifiés (OGM) – expirant fin 2017 – de
dix ans ou interdisent complètement leur utilisation dans le domaine de la culture de
plantes comme dans celui de l'élevage d'animaux, tout en conservant l'interdiction déjà
en cours en ce qui concerne l'importation et la mise en circulation de plantes et de
semences OGM ainsi que d'animaux génétiquement modifiés destinés à la production
d'aliments. Les représentants du canton de Thurgovie s'appuient sur une étude menée
par Univox en 2015 qui constatait que près de 2/3 des personnes interrogées
considèrent les OGM dans l'alimentation comme un danger. Egalement publiée en 2015,
une autre étude menée par la Haute école de Lucerne fait le constat qu'une grande
majorité de la population est attachée à une agriculture proche de la nature ainsi qu'à
une production biologique, des avis allant à l'encontre, selon les initiants, d'une
agriculture travaillant avec des OGM. 
La CSEC-CE a pris position contre cette initiative, le moratoire sur les OGM ayant été,

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.03.2018
KAREL ZIEHLI
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entre temps, prolongé de 4 ans. Cette période de temps est jugée plus raisonnable par
la commission compétente qui estime que d'interdire complètement ou avoir un
moratoire de dix ans sur les OGM ne permettrait pas de prendre compte de possibles
progrès ou évolutions dans le domaine. 
Le Conseil des Etats décide de suivre sa commission et ne donne pas suite à cette
initiative cantonale. Elle passe donc en mains de la CSEC-CN qui, à son tour, va prendre
position. 15

Sans discussion, la chambre du peuple rejette l'initiative cantonale thurgovienne «Pour
une agriculture suisse sans génie génétique», suivant ainsi la position de la CSEC-CN
et de la chambre haute. La commission de la science, de l'éducation et de la culture du
Conseil national estime, en effet, que les objectifs de l'initiative sont partiellement
caducs, le parlement ayant prolongé, en 2017, le moratoire sur les OGM de quatre ans.
De plus, elle estime que fermer complètement la porte à ces organismes serait une
entrave à la recherche scientifique. 16

STANDESINITIATIVE
DATUM: 12.06.2018
KAREL ZIEHLI

Les député.e.s de la chambre basse veulent soutenir plus fortement la production
écologique de betteraves sucrières. Ils ont accepté, par 166 voix contre 20 (provenant
toutes des rangs du PLR) et une abstention, une motion de la CER-CN mandatant le
Conseil fédéral, d'une part, de promouvoir la culture écologique de cette racine par le
biais des paiements directs et d'autre part, d'attribuer des moyens supplémentaires à
la recherche de méthodes alternatives (variétés plus résistantes, cultures écologiques,
développement de modèles prédictifs, etc.). Il sera également prévu de mettre en place
des mesures adéquates en ligne avec l'initiative parlementaire sur la réduction des
risques liés aux pesticides.
Les discussions ont été menées dans le cadre des débats autour du projet d'acte
permettant d'appliquer l'initiative parlementaire Bourgeois (plr, FR) sur la sauvegarde
de la production sucrière suisse. 17

MOTION
DATUM: 03.05.2021
KAREL ZIEHLI

La motion a été rejetée à l'unanimité, le Conseil des Etat étant de l'avis que le Conseil
fédéral a déjà commencé à mettre en œuvre les doléances présentées dans le texte – à
savoir, promouvoir la production écologique de betterave sucrière. Les débats se sont
déroulés dans le cadre de l'initiative parlementaire 15.479. 18

MOTION
DATUM: 03.06.2021
KAREL ZIEHLI

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

La Poste a répondu favorablement à la demande de reconnaissance du Syndicat
autonome des postiers (SAP), après que le TAF a confirmé qu’une telle décision relevait
de la seule compétence de l’employeur. Fort de quelque 320 membres, le SAP a ainsi
acquis le statut d’organisation représentative des collaborateurs et d’interlocuteur
légitime de la direction de l’ancienne régie. 19

ANDERES
DATUM: 05.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Umweltschutz
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Gewässerschutz

Gemäss einer Studie der Eidgenössischen Gewässerschutzkommission trägt die
Landwirtschaft zu einem grossen Teil zur Verunreinigung der Gewässer bei,
insbesondere was die Belastung mit Stickstoff in verschiedenster Form anbelangt (38%
der Gesamteinleitung). Aus diesem Grund forderte die Kommission die konsequente
Durchsetzung der Bestimmungen über die umweltverträgliche Bewirtschaftung der
Böden, die Stilllegung von landwirtschaftlichen Nutzflächen und die Schaffung von
ökologischen Ausgleichsflächen. Ebenso soll der Tierbestand weiter reduziert werden
und die Integrierte Produktion (IP) sowie Bio-Landbau stärker gefördert werden. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.11.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Bodenschutz

Bis Ende Jahr waren 90 Prozent der im nationalen Bodenbeobachtungsnetz (NABO)
vorgesehenen Messstellen eingerichtet und erste Proben zur Kontrolle der
Bodenbelastung entnommen worden. Ein erster NABO-Bericht wird jedoch erst Anfang
der 90er Jahre erscheinen. An einer Fachtagung zum Thema Bodenschutz wurde
festgehalten, dass das Messen der Bodenbelastung allein nichts nütze, wenn nicht die
Schadstoffe an der Quelle bekämpft würden. Der Bestandesaufnahme müsse die
Anordnung von Massnahmen folgen, und zwar sowohl zur Vorbeugung als auch in Bezug
auf die Behebung von Schäden. Diese Forderung stellten auch die
Umweltorganisationen in einem Manifest, das den langfristigen Schutz der
Bodenfruchtbarkeit verlangt. 21

BERICHT
DATUM: 31.12.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Klimapolitik

Ende November 2022 publizierte der Bundesrat den Bericht «Reduzierte
Bemessungsgrundlage bei Geschäftsfahrzeugen mit 0g CO2/km im Betrieb» in
Erfüllung des gleichnamigen Postulats der UREK-NR. Im Bericht empfahl der Bundesrat,
bei der Besteuerung der privaten Nutzung von Geschäftsautos nicht von der geltenden
einheitlichen Pauschale abzuweichen und somit keine reduzierte Bemessungsgrundlage
für Elektrofahrzeuge einzuführen. Er begründete seine ablehnende Haltung mit dem
Umstand, dass eine reduzierte Bemessungsgrundlage bei den Arbeitgebenden keine
wesentliche Wirkung bezüglich des Kaufentscheids für ein Elektroauto zeigen würde.
Zudem hätten sich auch die angehörten Arbeitgeberverbände und die Schweizerische
Steuerkonferenz kritisch bis ablehnend geäussert. 22

POSTULAT
DATUM: 23.11.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Bevölkerung und Arbeit

Rétrospective annuelle 2019: Population et travail

Faut-il réviser la loi sur le travail (LTr)? La question a été à plusieurs reprises traitée en
2019 par les organes parlementaires. En début d'année, la CER-CN a été chargée
d'élaborer un projet, afin d'assouplir les conditions encadrant le télétravail. Sa
consœur, la CER-CE, a plaidé pour un modèle spécial annualisé du temps de travail,
après avoir pris connaissance des avis contrastés concernant les avant-projets visant à
introduire un régime de flexibilité partielle dans la LTr et à assouplir l'obligation de
saisie du temps de travail pour le personnel dirigeant et les spécialistes. Malgré son
préavis négatif, le Conseil national a soutenu la position de sa commission de libérer de
l'obligation de saisie du temps de travail les employés de start-up détenant des
participations dans une entreprise. Le Conseil fédéral priait, lui, d'attendre les résultats
de l'évaluation des conséquences des nouvelles règles d'enregistrement de la durée du
travail (art.73a et 73b) introduites en 2015 dans l'Ordonnance relative à la loi sur le
travail (OLT1), avant de procéder à une libéralisation du temps de travail. Alors que
l'Union patronale suisse (UPS) saluait l'élan favorable à la modernisation du droit du
travail, les syndicats ont crié à la déréglementation et menacèrent de lancer un
référendum. 
Quant à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
l'adaptation du code des obligations a été rejetée par le Conseil national. Le Conseil
des Etats doit à son tour se prononcer sur la solution «en cascade» élaborée par le

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
DIANE PORCELLANA

01.01.65 - 01.01.23 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Conseil fédéral.

Le Parlement a également  légiféré pour que la Confédération puisse participer aux
frais de contrôle de l'obligation d'annonce des postes vacants, jusqu'à fin 2023. Après
un an d'application, le premier rapport sur le monitorage de l'exécution de l'obligation
d'annoncer les postes a dressé un bilan plutôt positif de la mesure. En parallèle, le
SECO a publié le quinzième rapport de l'Observatoire sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l'UE, signalant de potentielles difficultés pour la Suisse à
recruter dans le futur de la main-d’œuvre européenne. Contre un éventuel risque de
pénurie de force de travail qualifiée, le Conseil fédéral a arrêté un catalogue de
mesures pour encourager le recrutement de la main-d’œuvre indigène. Le rapport sur
la mise en œuvre des mesures d'accompagnement à la libre circulation des personnes
et le rapport sur l'exécution de la Loi sur le travail au noir ont, quant à eux, observé une
amélioration dans la lutte contre le travail au noir et dans la lutte contre les infractions
portant sur les conditions de salaire et de travail. Pour favoriser les contrôles des
conditions de travail des travailleurs détachés en Suisse, le système d'information
central de la migration (SYMIC) sera optimisé. La portée de l'art.2 de la loi sur les
travailleurs détachés sera étendue (LDét),  afin d'obliger les employeurs étrangers,
détachant leurs travailleurs, à respecter les conditions salariales prescrites par une loi
cantonale. Enfin, le Conseil fédéral comparera l'application de la directive sur les
travailleurs détachés avec les mesures d'accompagnement prises en Suisse au titre de
l'accord sur la libre-circulation des personnes, afin de lever les doutes relatifs à
l'application réelle des directives européennes en la matière par les Etats membres de
l'UE. 

Du côté des partenaires sociaux, l'USS a, en écho à la grève des femmes, présenté ses
revendications en faveur des femmes. Alertée par la hausse du travail temporaire
durant les 30 dernières années, elle a réclamé des conditions de travail identiques pour
tous les travailleurs, indépendamment de leur statut. En septembre, elle a exigé une
augmentation générale des salaires de 2%. Quelques mois plus tard, d'autres demandes
foisonnaient de la part des syndicats. L'UPS s'est opposée à la plupart des doléances et
a proposé ses propres solutions. Toutefois, grâce à l'entente des patrons et des
syndicats en marge du centenaire de l'OIT, la Suisse a pu être retirée de la liste noire
des pays violant la Convention en matière de protection contre les licenciements
antisyndicaux. Sans s'accorder, les représentants des travailleurs et des employeurs ont
discuté de l'accord-cadre institutionnel dans une bonne atmosphère. Le Syndicat
suisse des services publics (SSP) a entre autre déploré le jugement du Tribunal fédéral
relatif au cas du licenciement des grévistes de l'hôpital de la Providence, selon lequel la
grève n'avait pas respecté les critères de licéité du droit de grève. La Cour européenne
des droits de l'homme (CEDH) a été sollicitée.

Le thème du marché du travail a particulièrement résonné dans les médias, durant les
mois de mai et juin (3.9% et 2.94% des articles de presse). La place des femmes sur le
marché du travail, les revendications syndicales, l'inscription de la Suisse sur la liste
noire de l'OIT et, les interventions parlementaires traitées lors des sessions de mai et
de juin ont fait couler beaucoup d'encre. 23

Rétrospective annuelle 2020: Population et travail

En 2020, la crise du Covid-19 n’a pas seulement bouleversé le marché du travail, elle a
également impacté la population helvétique. 
Pour y faire face, les prescriptions légales sur le temps de travail et de repos pour les
services hospitaliers ont été suspendues. Jusqu'à la mi-juin, le Conseil fédéral a
recommandé le homeoffice à la population active. Près d'une personne sur deux a alors
télétravaillé, selon les données de l'OFS. La presse, de son côté, a partagé plusieurs
expériences et fourni des conseils pour concilier au mieux la vie professionnelle et
familiale à la maison. Toutefois, plusieurs professions n'ont pas pu y recourir et étaient
particulièrement exposées comme par exemple les caissiers et les caissières. En signe
de reconnaissance pour leur prise de risques, les milieux syndicaux ont demandé de les
récompenser avec une prime. Plusieurs entreprises et institutions ont répondu
favorablement à l'appel, avec par exemple des gestes pour le personnel en contact avec
la clientèle et le monde médical. Le vice-directeur de l'Office fédéral de la justice (OFJ)
a, quant à lui, prié les employeurs de verser le salaire aux employé.e.s en quarantaine à
la suite d'un séjour volontaire sur un territoire à risque élevé d'infection, après que
l'Union patronale ait déclarée qu'ils n'y étaient pas légalement tenus. Pour éviter des
licenciements en raison de la baisse temporaire de l'activité économique, les
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entreprises ont recouru au chômage partiel. Les exploitations agricoles ont pu profiter
des services de personnes au chômage et ont recruté suffisamment de main-d’œuvre
saisonnière, malgré les restrictions à la libre circulation des personnes. 

La protection des travailleurs n'a pas été que le propre de la crise. Deux initiatives
parlementaires – demandant une meilleure protection des femmes et des lanceurs
d'alerte contre le risque de  licenciement – ont été entérinées, suite au refus du
Conseil national de la prolongation de la protection légale contre le licenciement après
l'accouchement et du projet relatif au signalement d'irrégularités par le travailleur.
S'agissant des salaires minimaux, si le secteur tertiaire ne devra pas répondre
civilement du non-respect par les sous-traitants des salaires minimaux nets et des
conditions de travail, le Parlement pourrait obliger les entreprises à informer leurs
employé.e.s des abus relevés lors des contrôles opérés dans les secteurs soumis à des
contrats-types de travail fixant des salaires minimaux. Un projet de révision de la loi sur
les travailleurs détachés (LDét) pour étendre l'application des salaires minimaux
cantonaux aux travailleurs détachés a été mis en consultation. La population genevoise
a, quant à elle, accepté de se doter du salaire minimum le plus élevé au monde. Enfin,
dans la lutte contre le travail au noir, le SECO a lancé une campagne pour sensibiliser
les acteurs de terrains à la traite des êtres humains aux fins de l'exploitation du travail.
Il a également publié son rapport sur l’exécution de la loi sur le travail au noir dans
lequel il relève une baisse conséquente des soupçons et des sanctions prononcées
pour le travail au noir en 2019. 
Par rapport aux années précédentes, le thème du marché du travail a davantage
résonné dans les médias en 2020. De février à fin septembre, plus de 2.5 pourcent des
articles de presse y faisaient référence, avec un pic au-delà des 3 pourcent en mars et
en juin.

Du point de vue de la population, nombre de décès ont été causés par le virus. Si
certaines catégories de la population étaient dites «plus à risque» que d'autres – telle
que les personnes âgées – le baromètre Génération 2020 révèle que pour la majorité
des sondé.e.s le virus a eu un impact négatif sur les relations intergénérationnelles. 24

Jahresrückblick 2022: Bevölkerung und Arbeit

Das zentrale Thema im Politikbereich «Bevölkerung und Arbeit» stellten im Jahr 2022
die Löhne allgemein und das Lohndumping im Speziellen dar. 

Allgemein standen die Löhne insbesondere Mitte des Jahres und ab Oktober im
Zentrum der Diskussion – wie auch Abbildung 1 der APS-Zeitungsanalyse 2022
verdeutlicht –, als die Gewerkschaften als Reaktion auf die Teuerung immer stärker auf
eine Lohnerhöhung pochten. Die Löhne für das Jahr 2023 sollten demnach bis zu 4
Prozent ansteigen, um so die Senkung der Kaufkraft und der Reallöhne aufgrund der
steigenden Inflation auszugleichen. Mit Lohnerhöhungen beschäftigte sich im Mai auch
der Nationalrat, der eine Motion der SP-Fraktion, die eine Auszahlung von CHF 5'000
als Prämie für alle in der Covid-19-Pandemie als systemrelevant eingestuften
Arbeitskräfte verlangte, deutlich ablehnte. Noch einmal Aufschwung erhielt die
Diskussion um die Löhne im November 2022, als das BFS in einem Bericht die
durchschnittliche Lohndifferenz zwischen Frauen und Männern auf 18 Prozent
bezifferte. 

Das Thema «Lohndumping» stand insbesondere bei der Änderung des
Entsendegesetzes (EntsG) zur Debatte. Dieses zielt darauf ab, die Anwendung der
kantonalen Mindestlöhne schweizweit auf entsandte Arbeitnehmende auszudehnen.
Zwar hatte der Nationalrat die Gesetzesänderung im März 2022 deutlich angenommen,
der Ständerat sprach sich in der Sommersession jedoch gegen Eintreten aus. Damit
brachte er die Gesetzesänderung nach zwei Jahren Arbeit zum Scheitern. 
Ein Mittel gegen Lohndumping – mittels Anpassung der Bestimmungen zur
missbräuchlichen Kündigung im OR – suchte auch der Kanton Tessin durch eine
Standesinitiative, welcher der Ständerat in der Frühlingsession jedoch keine Folge gab.
Thematisiert wurde das Lohndumping schliesslich auch in einer weiteren Tessiner
Standesinitiative, welche die Einführung einer Informationspflicht über Lohndumping-
Verfehlungen im Bereich des Normalarbeitsvertrages verlangte und welche das SECO
2022 zur Zufriedenheit der WAK-SR umsetzte.

Doch nicht nur bezüglich Lohndumping diskutierte das Parlament über ausländische
Arbeitskräfte, auch die Abhängigkeit des Gesundheits- und Sozialwesen von
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ausländischem Personal wurde in der Sondersession 2022 thematisiert. Dabei lehnte
das Parlament ein Postulat ab, das eine Strategie zur Verringerung dieser Abhängigkeit
anstrebte. Mehr Anklang fand hingegen eine Motion, gemäss der die Stellenmeldepflicht
wieder auf diejenigen Berufsarten beschränkt werden soll, die eine schweizweite
Arbeitslosenquote über 8 Prozent aufweisen – sie wurde der Kommission zur
Vorberatung zugewiesen.

Als Nachwirkungen der Covid-19-Pandemie wurde auch im Jahr 2022 über die
Flexibilisierung der Arbeitsformen gesprochen. Der Ständerat lehnte eine Motion ab,
mit der das Arbeitsrecht bezüglich Homeoffice flexibler hätte gestaltet werden sollen.
Zuspruch fand hingegen ein Postulat für eine Untersuchung der Auswirkungen neuer
Arbeitsformen auf die [Verkehrs-]Infrastrukturen. 

Thematisiert wurde schliesslich auch das öffentliche Beschaffungswesen, wobei der
Bundesrat im August einen Bericht zur Sicherstellung der Einhaltung der sozialen
Mindestvorschriften im öffentlichen Beschaffungswesen veröffentlichte. Darin
beurteilte er das bestehende Kontroll- und Sanktionssystem zur Einhaltung der
entsprechenden Vorschriften als angemessen. Eine weitergehende Forderung, wonach
die Verordnung über das öffentliche Beschaffungswesen so angepasst werden soll,
dass auch Prinzipien aus anderen von der Schweiz nicht ratifizierten Übereinkommen
der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) zu sozialen Mindestnormen eingehalten
werden müssen, scheiterte hingegen am Ständerat. 25

Arbeitsmarkt

Letzterem Begehren, das schon mehrmals vom Parlament sowie von den Sozialpartnern
an ihn heran getragen worden war, kam der Bundesrat Ende August entgegen, indem er
ein Massnahmenpaket zur Bekämpfung der Schwarzarbeit in die Vernehmlassung gab.
Neben administrativen Erleichterungen für Dienstleistungen im Haushalt und deutlich
schärferen Sanktionen für Arbeitgeber, die Schwarzarbeiter beschäftigen
(Gefängnisstrafen und Bussen bis 1 Mio Fr.), sieht das Projekt einen verbesserten
Datenaustausch zwischen den Behörden, eine neue, strafrechtlich fassbarere
Definition der Scheinselbständigkeit sowie eine Verstärkung der Kontrollkompetenzen
der paritätischen resp. der tripartiten Kommissionen vor. Während sich die
Gewerkschaften auf der einen Seite, derSGV und der Baumeisterverband (als Vertreter
jener Branchen, in denen die meiste Schwarzarbeit geleistet wird) auf der anderen
Seite hinter die Vorschläge des Bundesrates stellten, legte sich der Arbeitgeberverband
quer. Er wollte nur Kontrollen durch die Kantone und die paritätischen Kommissionen
zulassen. 26

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2000
MARIANNE BENTELI

Die vom Bundesrat geplante Offensive gegen die Schwarzarbeit wurde in der
Vernehmlassung mehrheitlich begrüsst, insbesondere von der Linken und den
Gewerkschaften. Die bürgerlichen Parteien sowie Arbeitgeberkreise bedauerten, dass
die Ursachen der Schattenwirtschaft zu wenig berücksichtigt wurden; diese lägen bei zu
hohen Steuern und schwerfälligen administrativen Abläufen. Gegen schärfere
Sanktionen hatten die Parteien nichts einzuwenden. Umstritten war hingegen der
Vorschlag, fehlbare Arbeitgeber bis zu fünf Jahren von öffentlichen Aufträgen
auszuschliessen. Die SVP und der Arbeitgeberverband bezeichneten dies als
unverhältnismässig. Demgegenüber fand der Baumeisterverband, die Massnahme sei
nötig, um einen fairen Wettbewerb zu garantieren. Linke und Gewerkschaften
forderten noch höhere Bussen. Im bürgerlichen Lager rief die Einführung tripartiter
Kommissionen Skepsis hervor. FDP und CVP waren der Ansicht, die Überwachung der
Branchen ohne Gesamtarbeitsvertrag sollte allein den Kantonen obliegen. Die Idee, die
Deklaration der Arbeit von Haushalthilfen zu vereinfachen, stiess allgemein auf positives
Echo, doch wollten die Bürgerlichen „Bagatellfälle“ wie das Babysitting davon
ausnehmen. 27

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2001
MARIANNE BENTELI
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Mitte Januar unterbreitete der Bundesrat dem Parlament seinen Gesetzesentwurf zur
Bekämpfung der Schwarzarbeit, der verschiedene Massnahmen vorsieht, um die
Schwarzarbeit weniger attraktiv zu machen, insbesondere eine Verstärkung der
Kontrollen und eine Verschärfung der Sanktionen. Vorgesehen sind auch
administrative Erleichterungen bei den Sozialversicherungen durch die Einführung
eines vereinfachten Abrechnungsverfahrens für kleinere wirtschaftliche Tätigkeiten
(Arbeiten im Haushalt, vorübergehende oder sehr beschränkte Erwerbsverhältnisse).
Weiter wird die Verpflichtung der Kantone stipuliert, eine kantonale Behörde oder
Kommission mit verstärkten Kontrollkompetenzen zu bezeichnen, mit der Möglichkeit,
die Sozialpartner einzubeziehen. Angestrebt wird eine Vernetzung der
Administrativdaten, verbunden mit der Pflicht, die Resultate der Kontrollen bei den
Arbeitgebern zu veröffentlichen. Im Bereich des Ausländerrechts und in den
Sozialversicherungen werden die Sanktionen für die Beschäftigung nicht gemeldeter
Arbeitskräfte strenger gefasst; zudem wird eine neue Sanktion eingeführt, nämlich die
Möglichkeit des Ausschlusses vom öffentlichen Beschaffungswesen. 28

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.01.2002
MARIANNE BENTELI

Wie bereits 1998 gab das EVD die Arbeitsbeschaffungsreserven frei; damit konnten
rund 1000 Unternehmen bisher blockierte Mittel von insgesamt 350 Mio Fr. für
Investitionen einsetzen. 29

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 16.10.2002
MARIANNE BENTELI

Gegen einen rechtsbürgerlichen Antrag gab der Nationalrat ganz knapp mit 87 zu 86
Stimmen einer parlamentarischen Initiative Dormann, Rosmarie (cvp/pdc, LU) NR/CN
Folge, die eine Regelung der Arbeit auf Abruf verlangt. Die Initiantin machte geltend,
laut der Arbeitskräfteerhebung SAKE arbeiteten rund 160'000 Personen (5% aller
Erwerbstätigen) in dieser prekären Form. 66% seien Frauen, 60% verfügten über kein
garantiertes Minimum an Arbeitsstunden. Es gehe ihr nicht darum, die Arbeit auf Abruf,
die für einen Teil der Frauen auch positive Aspekte habe, zu verhindern, doch es
müssten gesetzliche Leitplanken geschaffen werden, um Missbräuche von Seiten der
Arbeitgeber zu verhindern. Insbesondere fordert die Initiative die Einführung einer
Abrufverpflichtung, einer Ankündigungsfrist und eines vereinbarten Mindestpensums.
Gegen die Annahme der Initiative votierten die geschlossenen Fraktionen von SVP und
LP sowie eine grosse Mehrheit der FDP. 30

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 23.09.2003
MARIANNE BENTELI

Unter dem Patronat des Seco gründeten im November zahlreiche Unternehmen den
Schweizerischen Verband für betriebliche Gesundheitsförderung. Mit ihrer freiwilligen
und öffentlichen Verpflichtung zur Gesundheitsförderung am Arbeitsplatz zeigten die
Firmen ihre Bereitschaft, sich für die Gesundheit, Leistungsfähigkeit und
Leistungsmotivation ihrer Mitarbeitenden zu engagieren. 31

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 29.11.2003
MARIANNE BENTELI

Der Nationalrat hatte 2003 mit knappem Mehr einer von der Linken und der CVP
unterstützten parlamentarischen Initiative Dormann Folge gegeben, welche eine
spezielle gesetzliche Regelung der Arbeit auf Abruf und dabei insbesondere einen
ausgebauten Schutz für die Beschäftigten verlangte. Die WAK-NR beantragte nun,
dieses Ziel sei nicht weiter zu verfolgen und der Vorstoss abzuschreiben. Ein enges
gesetzliches Korsett mit Vorschriften über Minimalbeschäftigung, Entschädigung für die
Zeit, während der sich die Angestellten für eine Arbeit auf Abruf bereit zu halten haben,
frühe Ankündigung von Aufgeboten etc. würde diese Beschäftigungsform für die
Unternehmer derart unattraktiv machen, dass im Endeffekt Arbeitsplätze verloren
gehen und die auf diese Weise Beschäftigten zu Arbeitslosen würden. Die CVP-
Vertreterin Meier-Schatz (SG) wehrte sich vergeblich für die Initiative. Da diesmal nicht
nur die SVP, die FDP und die LP, sondern auch fast die Hälfte der CVP-Fraktion die
Initiative ablehnten, wurde sie mit 101 zu 79 Stimmen abgeschrieben. 32

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.03.2005
HANS HIRTER

Die Arbeitskosten variieren stark von Land zu Land. Sie bilden einen Schlüsselindikator
zum Vergleich der Attraktivität der einzelnen Wirtschaftsstandorte. Nicht nur innerhalb
der EU als Ganzes (EU-25), sondern auch zwischen dem Norden und dem Süden der
EU15 bestehen Unterschiede. 2004 betrugen die Arbeitskosten in der Schweiz 32,9 €
pro geleistete Arbeitsstunde. Damit bildet das Land zusammen mit Dänemark (30,7 €)
und Belgien (30,0 €) die Spitzengruppe. Die Nachbarländer der Schweiz, deren
Arbeitskosten das EU-15-Mittel übersteigen (Frankreich, Deutschland und Österreich),
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verzeichneten Werte zwischen 25 und 28 €. Von den südlichen Ländern der EU-15 mit
unterdurchschnittlichen Arbeitskosten wurde einzig Portugal (9,6 €) durch ein neues
Mitgliedsland der EU-25 übertroffen. 2004 reichte die Bandbreite der Arbeitskosten
der Neumitglieder von 11,1 (Zypern) bis hinunter zu 3,0 € (Lettland). 33

Im April 2014 lancierte die Tessiner SVP die kantonale Volksinitiative «Prima i nostri».
Sie verlangte, die Grundsätze der Masseneinwanderungsinitiative, die am 9. Februar
2014 in einer eidgenössischen Abstimmung angenommen worden war, in der
kantonalen Verfassung zu verankern. Ihre Hauptforderung war die Schaffung eines
Inländervorrangs auf dem Arbeitsmarkt: Bei der Besetzung von Arbeitsplätzen im
Tessin müssten Arbeitnehmende aus dem Tessin zukünftig vorrangig berücksichtigt
werden, womit gleichzeitig die Einstellung von Grenzgängerinnen und Grenzgängern
wenn möglich vermieden werden sollte. Zudem zielte die Volksinitiative darauf ab, das
Lohndumping zu reduzieren und zu verhindern, dass Tessiner Arbeitnehmende durch
ausländische ersetzt und deshalb entlassen würden. Zu den Urheberinnen und
Urhebern der Initiative gehörte auch Marco Chiesa (TI, svp) als Mitglied des Grossen
Rats. Die Unterschriftensammlung dauerte vom April bis Juni 2014, anschliessend
reichte das Initiativkomitee 10'991 gültige Unterschriften bei der kantonalen Kanzlei ein;
10'000 waren für das Zustandekommen der Initiative erforderlich. 

Ab Januar 2016 beriet der Tessiner Grosse Rat über das Anliegen und erklärte die
Initiative in einem ersten Schritt als zulässig. Im Juni 2016 debattierte das Parlament
wieder über die Initiative und lehnte sie ab, weil sie als juristisch nicht umsetzbar und
einschneidend erachtet wurde. Um die Initiative umsetzen zu können, wären auch
Änderungen im Bundesrecht nötig. Die Mehrheit des Parlaments nahm hingegen einen
Gegenvorschlag zur Initiative an, der von einem CVP-Vertreter und Mitglied des
Grossen Rates, Fabio Bacchetta-Cattori (TI, cvp), formuliert worden war. Im
Gegenvorschlag wurde ebenfalls der Grundsatz der Bevorzugung von einheimischen
Arbeitnehmenden auf dem Arbeitsmarkt, also der Kern der Initiative, aufgenommen.
Laut Bacchetta-Cattori, zitiert in La Regione, vermeide der Gegenvorschlag aber «eine
unnötige Bürokratisierung der Wirtschaft und korrigierte einige Aspekte bezüglich der
Form der entsprechenden Verfassungsänderung». Der Corriere del Ticino nannte den
Gegenvorschlag «wirksamer, prägnanter und zeitgemässer als der von der Initiative
vorgeschlagene Weg». In der Folge nahm der Grosse Rat den Gegenvorschlag mit 34 zu
26 Stimmen an, wobei die befürwortenden Stimmen von Mitgliedern der FDP, der CVP
und der SP stammten.

Am 25. September 2016 stimmte die Tessiner Bevölkerung über die kantonale
Volksinitiative sowie über den Gegenvorschlag ab. Die Stimmbeteiligung lag bei 44.9
Prozent. Mit 58 Prozent Ja-Stimmen sprach sich die Tessiner Bevölkerung für
Annahme der Initiative aus, während der Gegenvorschlag nur von 37 Prozent der
Stimmbürgerinnen und Stimmbürger befürwortet wurde. In der Stichfrage entschieden
sich 52 Prozent der Tessinerinnen und Tessiner für die Initiative. 

Auch die NZZ berichtete, dass ein «Harmonisierungsproblem der entsprechenden
Anpassungen in der Katonsverfassung mit dem übergeordneten Recht» bestehe.
Bundesratssprecher Simonazzi betonte, dass es in der Kompetenz von Bundesrat und
Parlament liege zu entscheiden, ob die kantonale Initiative mit dem Bundesrecht
vereinbar sei. Im August respektive Ende 2017 befürworteten der Bundesrat und das
Parlament die Gewährung der Verfassungsänderung, weil die neuen kantonalen
Bestimmungen nur Ziele vorgeben würden und der Kanton Tessin nur einen geringen
Handlungsspielraum bei der Umsetzung der Initiative hätte. Im August 2019 reichte die
Tessiner Kantonsregierung schliesslich eine Standesinitiative mit der Forderung ein,
den Artikel 336 des OR so zu ändern, damit Kündigungen im Zusammenhang mit
Lohndumping als missbräuchliche Kündigungen gelten. Dies sollte es dem Kanton Tessin
erlauben, die Initiative schliesslich umzusetzen. National- und Ständerat gaben der
Standesinitiative in den Jahren 2021 und 2022 jedoch keine Folge. 34

KANTONALE POLITIK
DATUM: 23.04.2014
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In der Wintersession 2015 beauftragte der Nationalrat den Bundesrat, einen Bericht
darüber zu verfassen, wie sich die laufenden Automatisierungsprozesse wie die
Digitalisierung auf den Arbeitsmarkt auswirken. Das diskussionslos gutgeheissene
Postulat Reynard (sp, VS) forderte neben einer nach Beschäftigungsbereichen
gegliederten Chancen-Risiken-Analyse auch, dass untersucht wird, wie sich der Wandel
auf das Sozialversicherungssystem auswirken wird und ob soziale und psychologische
Kosten entstehen werden. 35

POSTULAT
DATUM: 18.12.2015
DAVID ZUMBACH

Suite au passage dans les deux chambres des postulats 15.3854 et 17.3222, le Conseil
fédéral a présenté son rapport relatif aux conséquences de la numérisation sur
l'emploi et les conditions de travail. Les opportunités et les risques futurs de la
numérisation quant au marché de l'emploi, ainsi que les conditions-cadre nécessaires
pour assurer le plein-emploi et la qualité des emplois figurent également dans ce
rapport. Comme principale conséquence liée à la numérisation, celle-ci a engendré une
augmentation des emplois dans les secteurs de haute technologie au détriment des
secteurs à faible technicité. Ainsi, sur le marché du travail, la demande de profils aux
qualifications élevées s'accroît. Une flexibilisation des conditions de travail a également
été constatée en raison de la numérisation. Le rapport révèle, comme opportunités
liées à la numérisation, l'accroissement de la productivité et de la flexibilité, ainsi
qu'une meilleure entrée sur le marché du travail notamment grâce à de nouveaux
modèles de travail. Toutefois, elle causerait également des risques au niveau de la
couverture sociale et de la qualité des emplois (perte). En réponse au postulat 15.3854,
le Conseil fédéral constate que le virage numérique n'a, à ce jour, pas engendré de coût
social et psychologique spécifique. Les effets de la numérisation sur le système des
assurances sociales n'ont pu être prouvés, mais il est possible qu'il y ait des
conséquences dans le futur. Toujours selon le rapport, le marché du travail suisse a su,
jusqu'à présent, s'adapter au phénomène de numérisation. A ce stade, outre
l'assurance de la souplesse du cadre législatif en droit des assurances sociales, il n'y a
pas lieu, pour le Conseil fédéral, de procéder à des modifications législatives majeures.
Par contre, selon lui, il est nécessaire que des mesures soient prises par la
Confédération pour renforcer la formation et développer la coordination entre la
politique du marché du travail et la sécurité sociale. Premièrement, il faut que les
filières de formation soient adaptées afin que soient offertes les compétences
demandées par le marché du travail. Deuxièmement, pour que les travailleurs restent
attractifs sur le marché du travail, l'apprentissage tout au long de la vie est jugé
nécessaire et s'acquière notamment par les formations continues. Le Conseil fédéral
souhaite donc renforcer le système des formations continues particulièrement pour les
travailleurs peu qualifiés et les travailleurs âgés. Outre les mesures relatives à la
formation, le Conseil fédéral charge le Département fédéral de l'intérieur (DFI) de lui
présenter un rapport analysant les perspectives offertes par une flexibilisation dans le
domaine du droit des assurances sociales avant 2019; cela, dans le but de prévenir et
d'éviter les risques de précarisation de l'emploi et d'un déplacement des charges sur la
collectivité et les finances fédérales. Finalement, afin de mieux évaluer les
développements induits par la numérisation, un monitorage est demandé au Secrétariat
d'Etat à l'économie (SECO), et l'Office fédéral de la statistique (OFS) a pour mission le
recensement des nouvelles formes de travail dès 2019. Ainsi, des données chiffrées
seront disponibles et apporteront des éclaircissements. 36

BERICHT
DATUM: 08.11.2017
DIANE PORCELLANA

Am 8. März 2018 reichte Giovanni Merlini (fdp, TI) eine Motion ein, mit der er forderte,
die Verordnung über die schrittweise Einführung der Personenfreizügigkeit (VEP)
dahingehend zu ändern, dass die Nichteinhaltung des Meldeverfahrens durch
selbständige Schweizer Dienstleistungserbringende oder Schweizer Arbeitgebende
mit einer Verwaltungsstrafe und nicht mit einer Busse sanktioniert wird. Damit sollen
die Regelungen in der Verordnung (VEP) und dem Entsendegesetz vereinheitlicht
werden. Zum gegebenen Zeitpunkt erhielten ausländische Arbeitgeberinnen und
Arbeitgeber bei Nichteinhaltung der Meldepflicht Verwaltungssanktionen, während
schweizerischen Arbeitgeberinnen und Arbeitgebern bei demselben Fehler ein
Strafverfahren und Strafsanktionen drohe, kritisierte der Motionär. Diese erhebliche
Ungleichbehandlung solle nun korrigiert werden. 
In seiner Stellungnahme befürwortete der Bundesrat eine Vereinheitlichung prinzipiell,
lehnte aber den in der Motion vorgeschlagenen Weg ab. Dieser sei nicht umsetzbar, da
eine Änderung der VEP eine Änderung des Ausländergesetzes bedingen würde.
Stattdessen wollte der Bundesrat zusammen mit den zuständigen kantonalen Stellen
vorgängig das Interesse an einer entsprechenden Harmonisierung abklären. Folglich
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beantragte er die Motion zur Ablehnung. Im Rahmen der Nationalratsdebatte in der
Frühjahrssession 2020 nahm der Nationalrat die Motion jedoch mit 117 Stimmen zu 68
Stimmen (bei 1 Enthaltung) an. Unterstützung erhielt die Motion von der Grünliberalen
Fraktion, der SVP-Fraktion, der FDP-Liberalen Fraktion und der Mitte-Fraktion.
Dagegen stimmten die Sozialdemokratische Fraktion und die Grünen. 37

Die WAK-SR kommunizierte in ihrer Medienmitteilung vom 2. Juli 2021 die Sistierung
der Behandlung der Motion Merlini (fdp, TI) für Verwaltungssanktionen anstelle von
strafrechtlichen Sanktionen bei Missachtung des Meldeverfahrens. Da die Kommission
der Ansicht war, dass das Anliegen der Motion mit einem Postulat der SPK-NR zum
Instrument der Ordnungsbussen zusammenhängt, wollte sie den Bericht dazu abwarten,
der voraussichtlich vor Jahresende 2021 veröffentlicht wird. 38

MOTION
DATUM: 02.07.2021
GIADA GIANOLA

Im Rahmen der Sommersession 2022 beschäftigte sich der Ständerat mit der Motion
des ehemaligen Nationalrats Giovanni Merlini (fdp, TI), die den Bundesrat beauftragen
wollte, die Verordnung über die schrittweise Einführung der Personenfreizügigkeit (VEP)
dahingehend zu ändern, dass die Nichteinhaltung des Meldeverfahrens durch
selbständige Schweizer Dienstleistungserbringende oder Schweizer Arbeitgebende
mit einer Verwaltungsstrafe und nicht mit einer Busse sanktioniert wird.
Kommissionssprecher Stefan Engler (mitte, GR) erklärte, dass die WAK-SR einstimmig
beantrage, die Motion abzulehnen. Der in der Motion vorgeschlagene Lösungsweg zur
Harmonisierung der Sanktionsverfahren über eine Verordnungsänderung sei nicht
gangbar, so die Kommission: Um das Anliegen der Motion umzusetzen, wäre eine
Anpassung des AIG nötig, was auch bereits der Bundesrat in seiner ablehnenden
Stellungnahme zur Motion betont hatte. Der Ständerat lehnte die Motion daraufhin
stillschweigend ab. 39

MOTION
DATUM: 24.03.2022
GIADA GIANOLA

Im Mai 2020 reichte Nationalrätin Isabelle Pasquier-Eichenberger (gp, GE) ein Postulat
ein, mit dem sie den Bundesrat beauftragen wollte, die «Auswirkungen neuer
Arbeitsformen auf die [Verkehrs-]Infrastrukturen zu untersuchen» und «die positiven
Auswirkungen dieser neuen Arbeitsformen auf die Gemeinschaft zu implementieren».
So habe der Corona-bedingte Lockdown die Mobilität stark verändert, diese
Veränderungen seien nun eine Möglichkeit, die Zunahme der Mobilität durch Telearbeit
zu bremsen. Entsprechend sollten die zur Umsetzung dieser neuen Arbeitsformen
nötigen Rahmenbedingungen geschaffen und die dafür nötige Infrastruktur optimiert
werden. Schliesslich forderte sie auch eine Untersuchung der Folgen für die
Gesellschaft. 
Der Bundesrat beantragte, das Postulat abzulehnen und verwies stattdessen auf einen
«Monitoringbericht über die relevanten Entwicklungen im Kontext der Digitalisierung
des Arbeitsmarktes». Er befürworte zwar flexible Arbeitsformen, für welche Arbeiten
diese angebracht sind, müssten jedoch die Arbeitgebenden entscheiden. 
Im Rahmen der Sondersession im Mai 2022 beschäftigte sich der Nationalrat mit dem
Vorstoss. Postulantin Pasquier-Eichenberger betonte in der Debatte, dass es nicht nur
nötig sei, die Auswirkungen der digitalen Veränderungen auf den Arbeitsmarkt zu
untersuchen, sondern auch diejenigen auf die Infrastruktur und die Mobilität.
Entsprechende Untersuchungen würden jedoch bereits in den Verkehrsperspektiven
2050 vorgenommen, erwiderte Bundesrat Guy Parmelin. Mit 93 zu 93 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) und Stichentscheid von Ratspräsidentin Irène Kälin (gp, AG) nahm der
Nationalrat die Motion an. Unterstützt wurde sie von der SP-, der Mitte- und der
Grünen-Fraktion. 40

POSTULAT
DATUM: 11.05.2022
GIADA GIANOLA
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Löhne

Depuis le 6 juillet 2020, les personnes ayant séjourné sur un territoire à risque élevé
d'infection – figurant sur la liste coordonnée par l'OFSP – ont l'obligation de se mettre
en quarantaine durant dix jours (art.2 Ordonnance Covid-19 mesures dans le domaine
du transport international de voyageurs). L'ordonnance fédérale indique seulement,
d'après l'art.2, al. 2 bis de l'Ordonnance sur les pertes de gain Covid-19, que cette
quarantaine «ne donne pas droit à l’allocation». Ainsi, d'après l'Union patronale suisse
(UPS), si des employé.e.s se retrouvent en quarantaine – après s'être rendus
«sciemment dans un pays à risque d'infection» – alors les employeurs.euses ne
seraient pas tenus de verser leur salaire. Toutefois, si l'employé.e y a été envoyé par
son employeur.euse ou s'il est en mesure de travailler en télétravail, alors le salaire doit
être versé. En cas d'absence dans le contrat de travail d'une obligation pour
l'employeur.euse de continuer à verser le salaire, c'est au tribunal de trancher en cas
de litige entre les parties concernées. Début août, pour éviter que les quarantaines
soient éludées par les employé.e.s, le vice-directeur de l'Office fédéral de la justice
(OFJ) a alors demandé que le salaire soit versé, en attendant que les tribunaux règlent la
question. 41

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.07.2020
DIANE PORCELLANA

Aufgrund der steigenden Inflation und der damit verbundenen Senkung der Kaufkraft,
getrieben unter anderem von hohen Energiepreisen und dem Anstieg der
Krankenkassenprämien, forderten verschiedene Gewerkschaften im Juni 2022 eine
generelle Lohnerhöhung. Konkret forderten der Kaufmännische Verband Schweiz,
Angestellte Schweiz und die Unia einen Lohnanstieg für das Jahr 2023 von bis zu 4
Prozent, der Schweizerische Gewerkschaftsbund gar zwischen 4 und 5 Prozent.
Gegenüber den Medien begründeten sie ihre Forderungen durch die gute Ausgangslage
der Arbeitnehmenden aufgrund des herrschenden Fachkräftemangels. 
Neben diesen allgemeinen Forderungen verlangten auch die Bauarbeitenden höhere
Löhne sowie bessere Arbeitsbedingungen, zumal Ende 2022 der Landesmantelvertrag
(LMV) für den Bau auslief und somit neu verhandelt werden musste. Dazu trafen sich
Ende Juni 2022 Bauarbeitende aus der ganzen Schweiz in Zürich zu einer
Demonstration.

Erneut laut wurden die Forderungen nach einer allgemeinen Lohnerhöhung im
September 2022 im Zusammenhang mit der «Krise der Lebenskosten», die auch im
Parlament einige Aufmerksamkeit erhielt. Gegenüber den Medien betonte etwa SGB-
Präsident und Nationalrat Pierre-Yves Maillard (sp, VD), dass die Lohnforderungen der
Gewerkschaften in Anbetracht dessen, was man von den Bürgerinnen und Bürgern mit
den Elektrizitätssparmassnahmen verlange, «bescheiden» sei. Der Bundesrat hatte
zuvor die Unternehmen und die Bevölkerung zum Energiesparen aufgefordert.
Arbeitgeberpräsident Valentin Vogt erachtete eine allgemeine Lohnerhöhung hingegen
als «unrealistisch». Dennoch konnte er sich einen Lohnanstieg in denjenigen Branchen
vorstellen, in denen ein grosser Fachkräftemangel herrschte, etwa in der Gastronomie
oder in der Informatik. Die NZZ rechnete gar mit Reallohneinbussen in den meisten
Branchen, wie es auch in anderen Jahren mit Inflation zu beobachten gewesen sei.
Jedoch sei der Lohnanstieg mittel- bis langfristig grösser als der Preisanstieg. Michael
Siegenthaler, Experte der Konjunkturforschungsstelle der ETHZ, erachtete jedoch eine
Lohnerhöhung für die Unternehmen als zumutbar, zumal viele Unternehmen in der
ersten Hälfte 2022 ihre Gewinne und Umsätze hätten steigern können.

Im November 2022 präzisierten verschiedene Gewerkschaften ihre Forderungen und
verlangten unter anderem einen monatlichen Lohn von mindestens CHF 4'500 bis CHF
5'000. Maillard, interviewt in La Liberté, präzisierte, dass die Absicht nicht war,
schweizweit Mindestlöhne einzuführen, sondern die Forderung in den GAV zu
verankern. Diese Forderung führte zu einer Diskussion in der Presse zum Thema
Lohnschutz und Mindestlohn. So kritisierte etwa Avenir Suisse im Tages-Anzeiger den
Lohnschutz, zumal dieser dem Arbeitsmarkt schade, indem er mehr administrative
Hürden schaffe und so die Arbeitsmarktpartizipation senke. 42

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.11.2022
GIADA GIANOLA
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Arbeitszeit

Das Bundesgericht fällte bezüglich der Überstundenregelung einen
Grundsatzentscheid. Gemäss Arbeitsgesetz Art. 13 muss Überzeit generell mit 25%
Lohnzuschlag entschädigt werden. Bei gewissen Berufskategorien (Büropersonal und
technische Angestellte) gilt dies erst, wenn die Überzeit 60 Stunden pro Kalenderjahr
übersteigt; im gegenseitigen Einverständnis kann die Überzeit auch durch Freizeit von
gleicher Dauer ausgeglichen werden. Nicht zulässig ist hingegen, in einem
Arbeitsvertrag die Entschädigung für Überzeit ganz oder teilweise auszuschliessen. Das
Bundesgericht stützte mit seinem Entscheid den Entschädigungsanspruch einer
Arbeitnehmerin, in deren Arbeitsvertrag Überstunden als unvermeidlich und im Lohn
inbegriffen bezeichnet worden waren. 43

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 10.08.2000
MARIANNE BENTELI

Toutefois, afin de sauvegarder leur compétitivité face à l’appréciation du franc suisse,
plusieurs entreprises exportatrices (entre autres Lonza, Bucher, Franke, Arbonia
Forster, Dätwlyer, Alu Menziken et Bühler) ont demandé à leurs employés d’allonger le
temps de travail. Ces mesures se sont réalisées au cas par cas par des accords internes
sur la base du partenariat social. En contrepartie de l’allongement du temps de travail,
ces entreprises se sont engagées à ne pas recourir à des licenciements.
. 44

ANDERES
DATUM: 08.07.2011
LAURENT BERNHARD

Arbeitnehmerschutz

Auf Anfang des Berichtsjahres trat die Richtlinie Nr. 6508 der Eidg.
Koordinationskommission für Arbeitssicherheit (EKAS) in Kraft. Damit wurden neu
praktisch alle Betriebe in der Schweiz gesetzlich verpflichtet, das Gefahrenpotential,
dem ihre Arbeitnehmer am Arbeitsplatz ausgesetzt sind, einzuschätzen und je nach
Resultat geeignete Vorkehrungen zur Arbeitssicherheit zu treffen. Kritiker
(insbesondere der Kaufmännische Verband Zürich) warfen den neuen Vorschriften vor,
ihre Umsetzung verursache unverhältnismässig hohe Kosten, sei zu sicherheitslastig
und verkenne die wichtigsten Gesundheitsrisiken am Arbeitsplatz (Stress, Mobbing
usw.). 45

ANDERES
DATUM: 26.01.2000
MARIANNE BENTELI

Nach Ansicht des Nationalrats ist der Arbeitnehmerschutz im Bereich der Kündigungen
genügend ausgebaut. Mit jeweils rund 100 gegen etwas mehr als 60 Stimmen
verweigerte er drei parlamentarischen Initiativen Maillard (sp, VD) (03.425, 03.426,
03.427) die Gefolgschaft. Mit seinem ersten Vorstoss wollte Maillard
Massenentlassungen dann als missbräuchlich deklarieren, wenn die vorgeschriebene
Konsultation der Belegschaft wirkungslos ist, weil der Arbeitgeber bereits
unwiderrufliche Verpflichtungen gegenüber Dritten eingegangen ist. Mit einer zweiten
Initiative sollte die Dauer der Anhörung bei Massenentlassungen auf mindestens drei
Wochen angehoben werden. Der Sprecher der vorberatenden Kommission begründete
die Ablehnung damit, dass die Massnahme zu starr und den wirtschaftlichen
Rahmenbedingungen zu wenig angepasst wären. Das heutige Recht, das auf die
Treuepflicht zwischen den Sozialpartnern und auf die Rechtsprechung im Einzelfall
abstellt, garantiere den Arbeitnehmenden einen angemessenen Schutz. Erfolgreich
widersetzte sich die Kommission auch dem dritten Vorschlag Maillards, bei
missbräuchlicher Kündigung neben der heute vorgesehenen Entschädigung die
Möglichkeit der Nichtigkeit im Gesetz zu verankern. Das Plenum folgte der
Argumentation der Kommission, wonach im Falle einer Kündigung die Verhältnisse oft
derart zerrüttet sind, dass eine weitere Zusammenarbeit beiden Parteien nicht
zugemutet werden könne. 46

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 22.09.2004
MARIANNE BENTELI

In der Sondersession vom Mai 2015 befasste sich der Nationalrat mit einer Teilrevision
des Obligationenrechts (OR), mit der die Rechtmässigkeit von Whistleblowing geklärt
und der Schutz von Personen, die an ihrem Arbeitsplatz Unregelmässigkeiten
aufdecken, verbessert werden sollte. Die grosse Kammer folgte dabei dem Antrag ihrer
Rechtskommission (RK-NR) und wies die Vorlage mit 134 zu 49 Stimmen bei 1 Enthaltung
an den Bundesrat zurück. Für die Kommission begründete Nationalrat Jositsch (sp, ZH)
die Rückweisung damit, dass die Vorlage derart kompliziert formuliert sei, dass es
insbesondere für den normalen Rechtsanwender und damit den potenziellen
Whistleblower zu schwierig sei, tatsächlich herauszufinden, wie er sich im konkreten

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.05.2015
DAVID ZUMBACH
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Fall zu verhalten habe. An der Grundstruktur der Vorlage, insbesondere am
vorgeschlagenen Kaskadenmechanismus und dem Anreiz für die Schaffung interner
Meldestellen, soll der Bundesrat jedoch festhalten. Eine von der SVP unterstützte
Minderheit Schwander (svp, SZ) wollte indes nicht auf die Vorlage eintreten. Die heutige
Lösung sei besser als das, was vorliege, so Schwander. Stimmt der Ständerat, der in der
ersten Lesung den bundesrätlichen Vorschlag in einigen Punkten angepasst hatte, dem
Nationalrat in der zweiten Beratungsrunde zu, geht das Geschäft definitiv an den
Bundesrat zurück. 47

Der Bundesrat muss die Teilrevision des Obligationenrechts (OR), mit der sogenannte
Whistleblower, die Unregelmässigkeiten am Arbeitsplatz aufdecken und melden, besser
geschützt werden sollen, definitiv noch einmal überarbeiten. Der Ständerat folgte
diskussionslos dem Nationalrat, der sich anlässlich der Sondersession vom Mai 2015 für
eine Rückweisung der Vorlage ausgesprochen hatte, weil diese, so Nationalrat Jositsch
(sp, ZH) für die RK-NR, viel zu kompliziert formuliert sei. 48

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2015
DAVID ZUMBACH

Der Bundesrat habe zu prüfen, auf welche Weise touristische Transportunternehmen
wie Seilbahnen in arbeitsrechtlicher Hinsicht entlastet werden könnten. Dieser
Meinung war der Ständerat in der Herbstsession 2016 und überwies diskussionslos eine
Postulat seiner Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen (KVF-SR). Das
Arbeitszeitgesetz (AZG) sei, so Ständerat Wicki (fdp, NW) für die Kommission, für
touristische Betriebe nur partiell geeignet. Er schlug dem Bundesrat vor, das AZG
entweder für touristische Betriebe flexibel anzuwenden oder touristische
Unternehmen aus dessen Geltungsbereich zu entheben. 49

POSTULAT
DATUM: 26.09.2016
DAVID ZUMBACH

Le Conseil fédéral a rendu son rapport en exécution du postulat sur la réduction de
l'assujettissement des entreprises touristiques de transport à la loi sur la durée du
travail (LDT). Il estime que le cadre légal, avec les révisions de la LDT et de l'ordonnance
relative à la loi sur la durée du travail (OLDT), tient compte des préoccupations des
entreprises de transport touristique. Selon lui, il ne faut pas davantage libéraliser et ne
pas exclure les entreprises de transport touristique du champ d'application de la LDT.
Si ces entités devenaient assujetties à la loi sur le travail (LTr), la charge administrative
augmenterait, puisque celles-ci devraient obtenir des autorisations exceptionnelles
plus fréquemment. 50

POSTULAT
DATUM: 29.08.2018
DIANE PORCELLANA

Après le renvoi du projet relatif à la protection en cas de signalement d'irrégularités
par le travailleur au Conseil fédéral, ce dernier a présenté un message additionnel.
Pour apporter plus de clarté, il a révisé la partie sur la procédure de signalement. Le
langage, les formulations et la structure des articles ont été modifiés. Des éléments de
définition ou de concrétisation ont été supprimés. Toutefois, le contenu n'a pas été
révisé, comme le demandait le Parlement. La complexité inhérente à la procédure
demeure.
La CAJ-CN a analysé les nouvelles propositions à l'aune des auditions d'experts en droit
du travail et lors de rencontres avec les partenaires sociaux. Constatant l'effritement du
soutien des partenaires sociaux, elle a proposé, par 19 voix contre 4, de refuser le
projet. Une minorité a appuyé le projet du Conseil fédéral, prônant une réglementation
légale claire en la matière. 51

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.05.2019
DIANE PORCELLANA

En vote d'ensemble, le Conseil national rejette finalement le projet révisé du Conseil
fédéral relatif à la protection en cas de signalement d'irrégularités par le travailleur,
par 144 voix contre 27 et 6 abstentions. Lors des débats parlementaires, les Verts, les
socialistes et les libéraux-radicaux avaient critiqué la complexité et le manque de clarté
de la procédure de dénonciation. Seuls le PDC et le PBD avaient supporté la proposition
de la minorité de la commission qui soutenait le projet du Conseil fédéral. Il était pour
eux nécessaire d'accepter le projet afin d'assurer une sécurité juridique aux
entreprises ainsi qu'aux employées et employés. 52

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.06.2019
DIANE PORCELLANA
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La CAJ-CE propose, par 6 voix contre 2 et 4 abstentions, d'entrer en matière sur le
projet révisé du Conseil fédéral relatif à la protection en cas de signalement
d'irrégularités par le travailleur. Elle soutient les nouvelles propositions du Conseil
fédéral. La solution «en cascade» lui semble appropriée et proportionnée. 53

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 30.10.2019
DIANE PORCELLANA

Le Conseil des Etats a soutenu, par 26 voix contre 16, le projet du Conseil fédéral sur
les lanceurs d'alerte. Contrairement à l'avis du Conseil national, les sénatrices et
sénateurs estiment nécessaire de préciser les conditions auxquelles les travailleurs
peuvent signaler des problèmes dans le droit du travail. Comme la CAJ-CE, le Conseil
des Etats juge la solution «en cascade» appropriée et proportionnée. Paul Rechsteiner
(ps, SG) aurait souhaité que les lanceurs d'alertes puissent s'adresser à une autorité,
également s'ils risquent d'être licenciés ou de subir d'autres désavantages que ceux
énoncés dans le projet révisé du Conseil fédéral. Au regret de la gauche, les résiliations
abusives, après une alerte licite, ne seront pas déclarées nulles. 54

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2019
DIANE PORCELLANA

La CAJ-CN propose au Conseil national par 20 voix contre 5, de ne pas entrer en
matière sur le projet du Conseil fédéral sur les lanceurs d'alerte. Selon elle, il n'offre
aucune protection réelle aux travailleurs  concernés. Une minorité le soutient, à l'instar
du Conseil des Etats. 55

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 31.01.2020
DIANE PORCELLANA

La modification du Code des obligations (CO) relative à la protection en cas de
signalement d'irrégularités par le travailleur a été balayée. Le  Conseil national a
refusé, à nouveau, d'entrer en matière, par 147 voix contre 42, sur le projet du Conseil
fédéral. Bien que soutenu par le centre et les Vert'libéraux, le projet était trop
complexe pour les uns; pour les autres, il ne protégeait pas assez ou risquait de péjorer
les employées et employés. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.03.2020
DIANE PORCELLANA

L'étude de la banque UBS révèle qu'une entreprise suisse sur quatre participe aux
coûts générés par la délocalisation de son personnel à domicile; seulement 1 pour cent
d'entres elles aident financièrement pour le loyer. Pour arriver à ce constat, UBS a
procédé à un sondage auprès de 325 entreprises, fin septembre 2020 au moment où le
télétravail concernait environ 25 pour cent du personnel administratif contre 53 pour
cent au plus fort de la crise et 7 pour cent avant la crise. Si l'article 327a al.1 du Code
des obligations (CO) oblige l'employeur à rembourser au personnel les frais liés par
l'exécution du travail, cette règle ne s'applique qu'en cas de situation durable. Etant
donné l'obligation de télétravail instaurée en début d'année, de nombreuses personnes
comptaient recevoir une contribution financière. Or, le Conseil fédéral a, dès le début,
spécifié que comme il s'agissait d'une mesure temporaire, les employeurs n'avaient pas
à rembourser des dépenses. Autant les syndicats que le patronat appellent à en
préciser les modalités, si le télétravail devait perdurer en raison de la crise sanitaire. 57

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.02.2021
DIANE PORCELLANA

Arbeitsrecht

Der Bundesrat präsentierte im Dezember 2022 seine Botschaft sowie den
Gesetzesentwurf zur Änderung des Entsendegesetzes. Mit dieser Änderung sollte eine
gesetzliche Grundlage für die Plattform zur elektronischen Kommunikation zwischen
Vollzugsorganen der flankierenden Massnahmen geschaffen werden, wobei gemäss
Bundesrat insbesondere auch der Datenschutz geregelt werden soll. Via diese
Plattform, die vom SECO betrieben wird, können Vollzugsorgane Informationen zur
Kontrolle und Sanktionierung der Entsendeunternehmen austauschen. Eine ähnliche
Bestimmung war bereits in der letzten geplanten Änderung des Entsendegesetzes
enthalten gewesen, diese war jedoch am Widerstand des Ständerats gescheitert. Die
Bestimmungen zur Plattform seien gemäss Bundesrat damals unbestritten gewesen. 
Der Bundesrat gab überdies bekannt, keine Vernehmlassung durchzuführen, zumal
Expertinnen und Experten der betroffenen Organisationen ihre Meinungen im Rahmen
eines Pilotprojekts hätten einbringen können. Dabei hätten alle Beteiligte, welche die
Plattform nutzen konnten, eine Effizienzsteigerung bei der Kontrolle sowie eine erhöhte
Datenqualität festgestellt. Überdies gaben die interessierten Verbände – der Verband
Schweizerischer Arbeitsmarktbehörden und die Interessengemeinschaft der
Paritätischen Kommissionen – nach Abschluss des Pilotprojektes in einer Befragung an,

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2022
GIADA GIANOLA

01.01.65 - 01.01.23 20ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



eine einheitliche und flächendeckende Nutzung der Plattform zu unterstützen. 58

Mittels einer im Dezember 2020 eingereichten Motion forderte Greta Gysin (gp, TI) die
Schaffung regionaler Stellen für eine erste Hilfe für Opfer von Missbrauch, Mobbing
oder Diskriminierung am Arbeitsplatz. Obwohl sich die Opfer entsprechender
Vergehen auf verschiedene Gesetze berufen könnten, kämen sie häufig nicht zu ihrem
Recht, weil sie zum Beispiel Angst vor negativen Konsequenzen oder vor Jobverlust
hätten. In seiner Stellungnahme vom Februar 2021 beantragte der Bundesrat, die
Motion abzulehnen. Er erachtete die bestehenden rechtlichen Bestimmungen sowie die
Fürsorgepflicht der Arbeitgebenden als ausreichend. Das Arbeitsinspektorat könne
zudem Arbeitgebende, die ihre Fürsorgepflicht nicht wahrnähmen, zum
Gesundheitsschutz am Arbeitsplatz verpflichten. Im Dezember 2022 wurde die Motion
abgeschrieben, da sie nicht innerhalb der zweijährigen Frist behandelt worden war. 59

MOTION
DATUM: 16.12.2022
GIADA GIANOLA

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Mittels eines Postulats wollte Philippe Nantermod (fdp, VS) den Bundesrat dazu
auffordern, einen Bericht zu Gefälligkeitszeugnissen durch Ärztinnen und Ärzte und zu
entsprechenden Bekämpfungsmassnahmen zu erstellen. Ebenfalls Teil des Berichts soll
eine Statistik zu nachgewiesenen Betrugsfällen sein. Nachdem der Vorstoss im Juni
2022 von Katharina Prelicz-Huber (gp, ZH) und Baptiste Hurni (sp, NE) bekämpft worden
war, nahm sich der Nationalrat in der Herbstsession 2022 dem Geschäft an. Der
Postulant begründete seinen Vorstoss damit, dass zwar niemand die Notwendigkeit des
Schutzes der Arbeitnehmenden im Krankheitsfall in Frage stelle, dass es aber auch zu
Missbräuchen komme. Diese führten zu grossem Schaden bei den Unternehmen, wobei
insbesondere KMU hart getroffen würden. Leidtragende seien neben den
Arbeitgebenden auch die anderen Mitarbeitenden. Bekämpferin Prelicz-Huber
ihrerseits gab zu bedenken, dass die Ärztinnen und Ärzte durch das Postulat unter
Generalverdacht gestellt würden, obwohl sie keinen Vorteil aus einem
Gefälligkeitsgutachten zögen. Mit dem Eid des Hippokrates würden sich die Ärztinnen
und Ärzte verpflichten, «sowohl für die psychische als auch für die physische Genesung
der Patienten und Patientinnen alles zu tun». Ärztinnen und Ärzte seien «ein Ort der
Zuflucht», es gehe nicht an, dass Patientinnen und Patienten den Eindruck bekommen,
dass ihr Arzt oder ihre Ärztin von den Arbeitgebenden unter Druck gesetzt würden.
Gesundheitsminister Berset erklärte, der Bundesrat halte die Forderung des Postulats
für berechtigt. Er wies jedoch darauf hin, dass das Erstellen von Statistiken durch das
Arztgeheimnis relativ schwierig sein dürfte. Der Nationalrat nahm das Postulat mit 126
zu 55 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) an. Während sich die Fraktionen der SP und der
Grünen gegen den Vorstoss aussprachen, stimmten die bürgerlichen Fraktionen und die
GLP dafür. 60

POSTULAT
DATUM: 27.09.2022
JOËLLE SCHNEUWLY

Suchtmittel

Bei der Revision des Arbeitsgesetzes beantragte Nationalrätin Brunner (sp, GE) eine
zusätzliche Bestimmung, wonach die Arbeitgeber dafür zu sorgen haben, dass
Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer in Ausübung ihrer beruflichen Tätigkeit keinen
Alkohol oder andere berauschende Mittel konsumieren müssen. Sie visierte damit vor
allem Animierdamen und Tänzerinnen in Nachtlokalen an. Da der Bundesrat diesem
Antrag sehr positiv gegenüberstand, wurde er praktisch diskussionslos aufgenommen. 61

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.03.1995
MARIANNE BENTELI
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Sozialversicherungen

Invalidenversicherung (IV)

In der Frühjahrssession 2019 schrieb der Nationalrat das Postulat Hess (bdp, BE)
«Steuererleichterungen und ein Anreizsystem in der IV» im Rahmen der
Weiterentwicklung der IV ab, wie es der Bundesrat im Bericht zu derselben IV-Revision
empfohlen hatte. Das Postulat werde durch die Verstärkung der Zusammenarbeit mit
den Arbeitgebenden und durch die Schaffung verschiedener finanzieller Anreize für
diese erfüllt. 62

POSTULAT
DATUM: 07.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

Arbeitslosenversicherung (ALV)

Im März 2020 reichte Andri Silberschmidt (fdp, ZH) eine parlamentarische Initiative ein,
mit der er Unternehmerinnen und Unternehmern in arbeitgeberähnlicher Position, die
entsprechend auch ALV-Beiträge bezahlen müssen, denselben
Entschädigungsanspruch bei einer Arbeitslosigkeit und Zugang zu Kurzarbeit gewähren
wollte wie den übrigen Angestellten des Unternehmens. Als Alternative schlug er eine
Wahlmöglichkeit der entsprechenden Personen zwischen ALV-Beiträgen und
Versicherungsleistungen oder einem Verzicht auf beide vor. 
Anfang November 2020 beschäftigte sich die SGK-NR mit der Problematik der ALV-
Beitragspflicht für Personen in arbeitgeberähnlicher Stellung und diskutierte neben der
Initiative Silberschmidt auch eine parlamentarische Initiative der SVP-Fraktion (Pa.Iv.
20.440), welche die Beitragspflicht von Selbständigen gänzlich abschaffen wollte. Mit 18
zu 7 Stimmen gab die Kommission dem Anliegen Silberschmidts Folge, nicht jedoch
dem Vorschlag der SVP-Fraktion. 63

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.11.2020
ANJA HEIDELBERGER

Nach ihrer Schwesterkommission entschied sich die SGK-SR Ende August 2021 mit 7 zu
5 Stimmen, der parlamentarischen Initiative Silberschmidt (fdp, ZH) zuzustimmen. Die
SGK-NR erhält damit den Auftrag, eine Vorlage auszuarbeiten, mit der
Unternehmerinnen und Unternehmer in arbeitgeberähnlicher Position – die also
ebenfalls Arbeitslosenversicherungsbeiträge bezahlen – einen
Entschädigungsanspruch bei Arbeitslosigkeit erhalten. 64

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 31.08.2021
ANJA HEIDELBERGER

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Philippe Bauer (fdp, NE) wollte mittels eines im Juni 2021 eingereichten Postulats
Informationen zur Entwicklung der überbetrieblichen Kurse erhalten. Die
überbetrieblichen Kurse (ÜK) finden im Rahmen der Berufsbildung statt und dienen
dem Erwerb grundlegender praktischer Fertigkeiten; sie werden ergänzend zur
Ausbildung in der Berufsschule und im Lehrbetrieb durchgeführt. Ständerat Bauer
kritisierte, dass die Entwicklung der Anzahl Tage, an denen gemäss den verschiedenen
Bildungsverordnungen und -plänen ÜK stattfinden, sowie ihrer Kosten unübersichtlich
sei. Generell scheine es, dass die Anzahl Tage für ÜK und somit auch ihre Kosten in den
letzten Jahren angestiegen seien. Da die Kosten vor allem durch die ausbildenden
Unternehmen und die Kantone getragen würden, könne dieser Anstieg dazu führen,
dass sich manche Lehrbetriebe vom System der Grundbildung im Dualsystem
abwenden, was es zu verhindern gelte.
Der Bundesrat empfahl den Vorstoss zur Ablehnung. Er verwies insbesondere auf
laufende Arbeiten der TBBK. Diese wurde beauftragt, die verschiedenen Aspekte der ÜK
zu untersuchen, darunter auch deren Finanzierung. Darauf basierend sollen
Verbesserungsvorschläge ausgearbeitet und geprüft sowie allenfalls konkrete
Massnahmen erarbeitet werden. Bei allen diesen Schritten würden die Kantone sowie
die Organisationen der Arbeitswelt einbezogen. Vor diesem Hintergrund erachtete der
Bundesrat das Anliegen als bereits erfüllt.
Der Ständerat befasste sich im Herbst 2021 mit der Thematik. Dabei betonte Postulant
Bauer, dass es ihm bei seinem Postulat nicht nur darum gehe, über die Finanzen zu
sprechen, sondern einen allgemeinen Überblick über diese Kurse zu erhalten. Die
grosse Mehrheit der kleinen Kammer folgte den Worten Bauers und nahm das Postulat
mit 26 zu 3 Stimmen bei 2 Enthaltungen an. 65

POSTULAT
DATUM: 29.09.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Die SP präsentierte eine neue agrarpolitische Zielvorstellung, in welcher das «Bio-Land
Schweiz» das langfristige Ziel darstellt. Das Programrn sieht vor, die Richtlinien für die
Integrierte Produktion (IP) zu verschärfen und Beiträge oder Direktzahlungen des
Bundes nur noch an diejenigen Bauern zu bezahlen, welche auf biologische Weise
wirtschaften. 66

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 27.02.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Als einzige der Bundesratsparteien hatte die SP im Frühjahr gegen die drei
Landwirtschaftsvorlagen (Revision MIlichwirtschaftseschluss, Revision
Landwirtschaftsgesetz, Verfassungsartikel über die Landwirtschaft) und «für ein
Bioland Schweiz» votiert. Das dreifache Nein des Volkes gereichte der Partei deshalb
zum Triumph. Hingegen hatte die 1991 eingereichte und zuletzt auch parteiintern
umstrittene AHV/IV-Ausbauinitiative von SP und Gewerkschaften an der Urne keine
Chance.

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 24.06.1995
EVA MÜLLER

Die in den letzten Jahren wenig erfolgreiche CVP bekundigte den klaren Willen, ihren
Rang als drittstärkste Partei vor der SVP zu verteidigen und den 1994 begonnenen
parteiinternen Erneuerungsprozess zu vertiefen und zu beschleunigen. Drei
Arbeitsgruppen gingen ans Werk; sie befassten sich mit der Zukunft der Partei (Gruppe
Eugen David), mit der Programmatik (Gruppe Bruno Frick) und mit den eigentlichen
Parteistrukturen (Gruppe Adalbert Durrer). 
Gestützt auf deren Vorarbeit wurden im November an einem Parteitag in Biel
inhaltliche und organisatorische Neuerungen verabschiedet. Programmatisch
präsentierte sich die CVP als jene aktive Gegenkraft zu den Parteien, die die Schweiz
polarisierten und lähmten und betonte ihren Führungsanspruch im politischen
Zentrum. Von der Rolle der Mehrheitsbeschafferin will sie wegkommen und vermehrt
eigenständige Positionen erarbeiten. Im Wirtschaftsbereich reklamierte die CVP
bezüglich der KMU-Politik (kleine und mittlere Unternehmen) die Führungsrolle; sie will
ausserdem zwischen Arbeitgeber- und Arbeitnehmerorganisationen einen neuen
«contrat social» initiieren. 
Als zweiten Schwerpunkt nannte die Partei die soziale und familiäre Sicherheit. Die
Delegierten sprachen sich für Kinderzulagen von mindestens 200 CHF pro Monat aus
sowie - gegen den Widerstand des Wirtschaftsflügels - für die Schaffung einer
Mutterschaftsversicherung für Mütter im unteren und mittleren Einkommensbereich.
Diese soll ohne zusätzliche Lohnprozente über die Erwerbsersatzordnung finanziert
werden. Andererseits sprach sich die CVP für eine Stabilisierung der schweizerischen
Sozialleistungsquote auf dem heutigen Niveau aus. Ein allfälliger Ausbau einzelner
Sozialwerke müsste folglich bei anderen kompensiert werden. Ihre Haltung gegenüber
dem europäischen Einigungsprozess will die CVP 1997 endgültig klären.

PARTEICHRONIK
DATUM: 23.11.1996
EVA MÜLLER

Verbände

Verbände

Jahresrückblick 2020: Verbände

Verschiedene Branchenverbände befürchteten aufgrund der zur Eindämmung des
Coronavirus verhängten Massnahmen drastische Folgen für die durch sie vertretenen
Wirtschaftssektoren. Entsprechend forderten sie während des Lockdowns und danach
bessere Kreditbedingungen oder Ausnahmeregelungen für ihre Branchen:
Beispielsweise forderten die Verbände Hotelleriesuisse und Gastrosuisse vom
Bundesrat einen Erlass der Covid-19-Kredite und eine rasche Wiedereröffnung der
Restaurants und Bars; der Industrieverband Swissmem wollte, dass dringend benötigte
Spezialistinnen und Spezialisten die verhängten Einreisesperren umgehen können.
Unterstützt wurde die Forderung durch Economiesuisse. Beide Verbände erhofften
sich zudem eine Abschaffung der Industriezölle, um Unternehmen finanziell zu
entlasten.
Auch eine Forderung der Unia bezüglich des Lockdowns sorgte für Aufsehen. Weil

BERICHT
DATUM: 31.12.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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gemäss der Gewerkschaft Arbeitnehmende in Industrie und Gewerbe während des
Lockdowns nicht ausreichend geschützt waren – ein Banker könne etwa im Homeoffice
arbeiten und dadurch die vom Bund empfohlenen Hygiene- und Abstandsregeln gut
einhalten, Arbeitnehmerinnen und Arbeitnehmer in der Industrie, im Detailhandel, im
Gewerbe oder auf dem Bau müssten weiterhin ungeschützt ihren beruflichen
Tätigkeiten nachgehen –, forderte Unia-Chefin Vania Alleva landesweit eine Schliessung
von Baustellen und Betrieben, bis auch dort umsetzbare und greifende
Schutzmassnahmen und -konzepte erarbeitet worden seien. Seitens der Tagespresse
musste sich Alleva aufgrund der hohen Kosten, welche diese Massnahme für Industrie
und Gewerbe mit sich gebracht hätte, teils scharfen Vorwürfen stellen. 

Abseits von Corona ging das Verbandswesen seinen gewohnten Gang. So kam es
beispielsweise zu Personalmutationen (nicht abschliessende Auflistung): Jacques
Bourgeois trat Ende März nach fast zwei Jahrzehnten von seinem Amt als Direktor des
Schweizerischen Bauernverbands (SBV) zurück und wurde von Martin Rufer abgelöst.
Flavia Kleiner gab ihr Amt als Co-Präsidentin bei Operation Libero per 20. Juni ab,
nachdem sie dieses seit der Gründung der Bewegung 2014 innegehabt hatte, zuletzt
zusammen mit Laura Zimmermann. Ihre Nachfolge trat Stefan Manser-Egli an. Einen
Wechsel gab es auch bei Economiesuisse, hier trat Christoph Mäder per 1. Oktober die
Nachfolge des bis dahin amtierenden Economiesuisse-Präsidenten Heinz Karrer an.
Karrer hatte zuvor zwölf Jahre im Vorstand des Wirtschaftsverbands geamtet, sieben
davon als Präsident. Ebenfalls im Oktober wurde am Gewerbekongress in Freiburg der
Tessiner Fabio Regazzi (cvp) als neuer Präsident des Schweizerischen
Gewerbeverbandes (SGV) bestätigt, Diana Gutjahr (svp, TG) wurde in den Vorstand
gewählt. Gemäss NZZ wäre die Wahl Gutjahrs anstelle Regazzis wünschenswert
gewesen, denn sie, so analysierte die Zeitung, hätte unter anderem in Anbetracht der
tiefen Frauenquote beim SGV frischen Wind in den Verband gebracht.

Ferner fanden 2020 mehrere Volksabstimmungen statt. Auch die Verbände nahmen zu
den Anliegen Stellung und fassten Parolen.
Medienwirksam diskutiert wurde die von der AUNS zusammen mit der SVP lancierte
Begrenzungsinitiative. Sowohl die grossen Wirtschaftsverbände – vertreten durch den
SGV und Economiesuisse – als auch die Arbeitnehmerverbände – vertreten durch den
Schweizerischen Gewerkschaftsbund (SGB), Travail.Suisse sowie die Gewerkschaften
Unia, Syna und VPOD – lehnten die Initiative ab. Ein besonders wichtiges
Gegenargument war die Befürchtung einer Kündigung des
Personenfreizügigkeitsabkommens mit der EU, die eine Annahme der Initiative
womöglich zur Folge gehabt hätte. 
Die grossen Schweizer Wirtschaftsdachverbände Economiesuisse, der Schweizerische
Arbeitgeberverband (SAV), der SGV sowie der SBV fassten ferner gemeinsam die Nein-
Parole zur ebenfalls viel diskutierten Konzernverantwortungsinitiative, über die im
November abgestimmt wurde. Diese verlangte, dass Unternehmen rechtlich belangt
werden können, sollten diese oder ihre Tochterfirmen im Ausland gegen geltende
Menschenrechte und Umweltstandards verstossen. Die Wirtschaft, so hiess es seitens
der Verbände, stehe ohne Wenn und Aber zu den Menschenrechten und
Umweltstandards, doch, so die Argumentation, würde eine Annahme der Initiative
Betroffenen im Ausland kaum helfen, zu Rechtsunsicherheit führen und dabei die
Schweizer Wirtschaft unter Generalverdacht stellen. Der Gegenvorschlag, welcher bei
Ablehnung der Initiative in Kraft treten würde und anstelle von rechtlichen
Konsequenzen mehr Transparenz forderte, genoss von den Verbänden Unterstützung.
Eine noch grössere Anzahl an Verbänden und insbesondere NGOs stand hingegen für
die Initiative ein: Amnesty International, Greenpeace, Swissaid oder die Gesellschaft für
bedrohte Völker gehörten zu den Trägerorganisationen der
Konzernverantwortungsinitiative. Die Operation Libero, die Unia, der WWF, Terre des
Femmes, der SGB und zahlreiche weitere Umweltschutz-, Menschenrechts- und
Arbeitsrechtsorganisationen sicherten dem Anliegen ihre Unterstützung zu.

Auch historische Jubiläen konnten im Coronajahr begangen werden: Die
Dachorganisation für lokale und regionale Behindertenorganisationen Pro Infirmis
feierte ihr 100-jähriges Bestehen; Economiesuisse konnte diese Zahl gar noch
überbieten: Seit 150 Jahren gibt es den Dachverband der Schweizer Wirtschaft,
wenngleich nicht immer in gleicher Form wie heute.

Zu Jahresbeginn erreichte der Anteil der Zeitungsberichte zum Thema «Verbände»
gemessen an allen anderen 2020 durch Année Politique Suisse erfassten Berichte
seinen höchsten Wert und sank dann, mit einem erneuten leichten Anstieg im Sommer,
bis Ende Jahr deutlich ab. Am stärksten in den Medienberichterstattungen vertreten
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waren die Industrieverbände sowie die Gewerkschaften und Arbeitnehmerverbände.
Ebenfalls öfters Thema der medialen Berichterstattung waren die Gewerbeverbände,
wenig vertreten waren hingegen die Landwirtschaft und die übrigen
Arbeitgeberverbände. 67

Die grossen Dachverbände der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften sowie
zahlreiche Branchenverbände bezogen zu verschiedenen Zeitpunkten im Jahr 2021
Position zur Pandemiepolitik der Behörden und stellten Forderungen dazu auf.
Während Arbeitgebendenverbände aus verschiedenen Branchen wie auch die
Gewerkschaften sich in ihrer Unterstützung für Hilfsgelder und Kurzarbeit im Grossen
und Ganzen einig waren, traten bei anderen Massnahmen deutliche
Interessengegensätze zutage.

Die Gewerkschafts-Dachverbände SGB und Travail.Suisse unterstützten die beiden
Covid-Vorlagen in den Abstimmungen vom Juni und November 2021. Auch darüber
hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf die zentrale Bedeutung der
Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der Unterstützungsgelder für betroffene
Unternehmen hin, um die sozialen und wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu
begrenzen; Travail.Suisse forderte überdies die Verlängerung dieser Massnahmen, bis
die Wirtschaft das Niveau vor März 2020 wieder erreicht hat. Bei Diskussionen über
Massnahmenlockerungen mahnten SGB und Travail.Suisse meist zu behutsamen
Schritten, denn ein vorsichtiger Weg führe letztlich schneller aus der Krise. Zu ihren
Hauptforderungen zählten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fürsorgepflicht der
Arbeitgebenden auch im Homeoffice. Der SGB wies darauf hin, dass es als Folge der
Pandemie zu einer Zunahme prekärer Arbeitsverhältnisse etwa bei Kurierdiensten oder
im Onlinehandel gekommen sei, was die Notwendigkeit von Gesamtarbeitsverträgen für
diese Branchen verstärke. Travail.Suisse setzte sich zudem für eine Beibehaltung der
öffentlichen Finanzierung der Testkosten ein und erklärte sich mit der Zertifikatspflicht
im Grundsatz einverstanden, warnte aber vor deren Anwendung am Arbeitsplatz.

Besonders stark profilierte sich der Arbeitgebendenverband des Gastgewerbes,
GastroSuisse, mit seinem Präsidenten Casimir Platzer, in der Öffentlichkeit. Platzer
äusserte sich im Frühjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der
Innenräume von Gastbetrieben und sprach von einer drohenden «Zerstörung der
Branche». Die Öffnung der Innenräume kam schliesslich im Rahmen eines
Lockerungspakets per Anfang Juni, freilich mit gewissen Einschränkungen – etwa einer
Sitzpflicht und einer Begrenzung auf vier Personen pro Tisch. Vor der Abstimmung vom
13. Juni sprach sich GastroSuisse für ein Ja zum Covid-19-Gesetz aus, das unter
anderem die gesetzliche Grundlage für die Härtefallgelder an die Gastrobranche
enthielt. Auch wenn Platzer in diesem Abstimmungskampf auf derselben Seite stand wie
der Bundesrat, wiederholte er in einem Interview mit der BZ im selben Monat eine
Aussage, die er schon im Vorjahr gemacht hatte: Er bewerte die Coronapolitik des
Bundesrats weiterhin mit der Note «ungenügend». Seit Ende 2020 machten die
Behörden «Panik mit diesen Varianten und Mutanten», was aus Platzers Sicht
übertrieben sei, die bis Ende Mai 2021 anhaltenden Einschränkungen der Wirtschaft
seien nicht gerechtfertigt. Zudem flössen die Hilfsgelder an die Gastrobetriebe
unregelmässig und langsam; damit dies bei einer künftigen Pandemie rascher gehe,
hatte GastroSuisse bereits im März eine Volksinitiative angekündigt.
Nach den Sommerferien opponierte GastroSuisse dann scharf, aber vergeblich, gegen
die Pläne des Bundesrats zur Ausweitung der Zertifikatspflicht auf die Innenräume von
Gastrobetrieben. Weil Ungeimpfte nicht bereit sein dürften, sich für jeden
Restaurantbesuch testen zu lassen, befürchtete GastroSuisse – unter anderem gestützt
auf eine Umfrage unter seinen Mitgliedern – massive Umsatzeinbussen insbesondere
bei Betrieben auf dem Land, wo die Impfquote geringer war als in der Stadt.
GastroSuisse-Präsident Platzer sprach in dem Zusammenhang davon, dass der
Bundesrat die Impfquote auf dem Buckel des Gastgewerbes steigern wolle; zumindest
müsse der Bund die zusätzlichen Umsatzverluste durch Hilfsgelder entschädigen.
In der Folge äusserten nicht nur Medien öffentliche Kritik an Platzer – der Blick nannte
ihn etwa «den Dauerempörten», für den «immer die Beizer die Opfer sind» –, sondern
vermehrt auch Stimmen aus der Branche selbst. Dazu zählten etwa die Direktorin der
Hotelfachschule Luzern Christa Augsburger, der langjährige Präsident des Zürcher
Wirteverbands Ernst Bachmann und Präsidenten weiterer Kantonalverbände. Sie
machten geltend, dass es auch im Sinn des Gastgewerbes sei, wenn die
Zertifikatspflicht zu einer Reduktion der Fallzahlen führe; andernfalls drohe mit einem
erneuten Lockdown ein weit schlimmeres Szenario. Ausserdem bedeute das «ewige

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.2021
HANS-PETER SCHAUB
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Gejammer» einen Imageschaden für die Branche. Die Energie solle besser auf den
Einsatz für angemessene Hilfsgelder konzentriert werden. Mit Blick auf die Abstimmung
über die zweite Revision des Covid-19-Gesetzes im November, bei der sich die
Diskussion vor allem um das Zertifikat drehte, beschloss GastroSuisse dann
Stimmfreigabe. Hotelleriesuisse und der Schweizer Tourismusverband unterstützten
die Vorlage hingegen, auch weil eine Zertifikatspflicht vielen Gästen – gerade auch aus
dem Ausland – Sicherheit gebe.

Manche dieser Forderungen von GastroSuisse waren nicht nur intern umstritten,
sondern wurden auch von den grossen Dachverbänden Economiesuisse und Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV) nicht geteilt. Zu Dissonanzen führte zunächst, dass die
beiden Dachverbände im Februar einen Vorschlag für eine stufenweise Lockerung des
Lockdowns vorlegten, der die Öffnung der Restaurants erst relativ spät, nach Impfung
aller Risikopersonen, ansetzte. Economiesuisse begründete dies damit, dass man mit
dem Plan ein «ausgewogenes» Konzept habe vorlegen wollen, «mit dem alle
Planungssicherheit gewinnen». Ein erneuter Konflikt mit GastroSuisse entbrannte, als
sich Economiesuisse-Präsident Christoph Mäder im August für eine Zertifikatspflicht
auch in Gastbetrieben aussprach. GastroSuisse und Hotelleriesuisse zeigten sich
irritiert darüber, dass sie als direkt betroffene Branchenverbände von Economiesuisse
vorgängig nicht einmal konsultiert worden seien.
Im Allgemeinen gaben sich Economiesuisse und SAV in ihren Positionen zur
Pandemiepolitik vergleichsweise staatstragend und versuchten insbesondere auf mehr
Planungssicherheit hinzuwirken. Zumindest in ihren öffentlich vorgetragenen
Forderungen war ein gewisses Bestreben zu erkennen, auf Maximalforderungen
zugunsten kurzfristiger Wirtschaftsinteressen zu verzichten und vielmehr eine
nachhaltige, letztlich auch im Interesse der Wirtschaft liegende Pandemiebewältigung
zu unterstützen. Im April handelten sich die beiden Verbände allerdings heftige Kritik
ein, als sie davon sprachen, dass bis zu 30'000 Covid-19-Neuinfektionen pro Tag
«verkraftbar» seien, sobald die Risikopersonen geimpft seien. Sie mussten diese
Aussage in der Folge relativieren, hielten aber daran fest, dass sich die Massnahmen
nach einer Impfung breiterer Bevölkerungsgruppen weniger an den Ansteckungszahlen
und mehr an den Hospitalisationszahlen orientieren sollten. Ebenfalls im April
forderten Economiesuisse und SAV eine Öffnung der Restaurantterrassen und die
Umwandlung der Homeoffice-Pflicht in eine Empfehlung. Im Herbst befürworteten die
beiden Dachverbände die Zertifikatspflicht, um drastischere Einschränkungen zu
vermeiden, und vertraten diese Haltung auch im Abstimmungskampf über die zweite
Revision des Covid-19-Gesetzes. Economiesuisse-Präsident Christoph Mäder
argumentierte in einem Gastbeitrag in der NZZ, das Zertifikat helfe «ein Stück
Normalität im Alltag» zu ermöglichen und weitere Lockdowns zu vermeiden. Ausserdem
erleichtere es den internationalen Reiseverkehr, was gerade für Geschäftsreisen
wichtig sei. Ein Wunsch nach Planungssicherheit war auch in der Forderung von
Economiesuisse und SAV vom Herbst zu erkennen, dass der Bund verbindlich erklären
solle, ab welchen Impfquoten er einen Ausstieg aus den Massnahmen beschliessen
werde. Der Bundesrat lehnte einen solchen Automatismus indessen ab, da die
Entwicklung der Pandemie zu unberechenbar sei.

Der Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden
Abstimmungen über das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber
ansonsten grössere Distanz zu den Massnahmen des Bundes. So forderte er etwa
bereits im April eine sofortige Öffnung aller damals aufgrund der zweiten
Pandemiewelle geschlossenen Wirtschaftszweige. Als der Bundesrat Ende Juni die
Homeoffice-Pflicht und das Testregime für Unternehmen aufhob, begrüsste der SGV
dies, forderte aber weitergehende Schritte: So sollten etwa auch die Einschränkungen
für Gruppengrössen in Restaurants und – von deutlich grösserer Tragweite – die
besondere Lage gemäss Epidemiengesetz aufgehoben werden. Die «Sonderrechte»,
welche die besondere Lage dem Bundesrat verschaffe, drohten gemäss SGV «die
wirtschaftlichen und gesellschaftlichen Kosten ins Unermessliche steigen» zu lassen.
Der SGV drang mit dieser Forderung indessen nicht durch; wie die NZZ zu bedenken
gab, hätte eine Aufhebung der besonderen Lage zur Folge, dass Massnahmen wie etwa
die Maskenpflicht im ÖV oder Vorgaben für Veranstaltungen dann wieder den Kantonen
obliegen würden, womit ein Flickenteppich uneinheitlicher Massnahmen drohen
würde. 68
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Jahresrückblick 2021: Verbände

2021 wurde die Verbandslandschaft in der Schweiz wie schon im Vorjahr wesentlich
durch das Coronavirus und die Massnahmen zu dessen Bekämpfung geprägt. So
versuchten die Dachverbände der Arbeitgebenden und der Gewerkschaften wie auch
zahlreiche Branchenverbände wiederholt mit Positionsbezügen auf die Pandemiepolitik
der Behörden Einfluss zu nehmen. Während in der Unterstützung für Hilfsgelder und
Kurzarbeit im Grossen und Ganzen Einigkeit zwischen Gewerkschaften und Verbänden
der Arbeitgebenden aus verschiedenen Branchen herrschte, traten bei anderen
Massnahmen deutliche Interessengegensätze zutage. Besonders stark profilierte sich in
der Öffentlichkeit GastroSuisse mit seinem Präsidenten Casimir Platzer, der sich im
Frühjahr immer wieder mit markigen Worten gegen die Schliessung der Innenräume von
Gastbetrieben und im Herbst gegen die Zertifikatspflicht in Restaurants äusserte. Diese
Forderungen brachten Platzer nicht nur mit manchen Gegenstimmen aus den eigenen
Reihen in Konflikt, sondern auch mit Economiesuisse und dem Schweizer
Arbeitgeberverband (SAV): Die beiden Dachverbände befürworteten die
Zertifikatspflicht, forderten aber vom Bundesrat verbindliche Aussagen darüber, ab
welchen Impfquoten er welche Lockerungsschritte ausrufen werde. Der
Gewerbeverband (SGV) gab wie der SAV und Economiesuisse bei beiden Abstimmungen
über das Covid-19-Gesetz die Ja-Parole heraus, markierte aber ansonsten grössere
Distanz zu den Massnahmen des Bundes.
Auch die Gewerkschafts-Dachverbände SGB und Travail.Suisse unterstützten die
beiden Covid-Vorlagen. Darüber hinaus wiesen die Gewerkschaften immer wieder auf
die zentrale Bedeutung der Kurzarbeit, des Erwerbsersatzes und der
Unterstützungsgelder für betroffene Unternehmen hin, um die sozialen und
wirtschaftlichen Folgen der Pandemie zu begrenzen. Mit der Argumentation, dass ein
vorsichtiger Weg letztlich schneller aus der Krise führe, mahnten SGB und Travail.Suisse
bei Diskussionen über Massnahmenlockerungen meist zu behutsamen Schritten. Zu
ihren Hauptforderungen zählten im Weiteren die Umsetzung und Kontrolle von
Schutzkonzepten am Arbeitsplatz sowie die Sicherstellung der Fürsorgepflicht der
Arbeitgebenden auch im Homeoffice.

Eine strikte oder sogar absolute Beachtung individueller Freiheitsrechte und ein
verhältnismässiges Vorgehen des Staats gehörten zu den Hauptforderungen mehrerer
politischer Gruppierungen, die im Zuge der Proteste gegen die Covid-19-Massnahmen
entstanden und in der öffentlichen Debatte teilweise starke Beachtung fanden. Zu den
prominentesten dieser neuen Organisationen zählten die «Freunde der Verfassung»,
die im Herbst 2021 bereits über 12'000 Mitglieder zählten und die gleich bei mehreren
Referenden und Initiativen eine bemerkenswerte Fähigkeit zum Sammeln von
Unterschriften an den Tag legten. Weitere Organisationen, die sich zu Sprachrohren der
Covid-Protestbewegung entwickelten, waren die an die jüngere Generation gerichtete
Gruppierung «Mass-voll!», das «Aktionsbündnis Urkantone für eine vernünftige
Corona-Politik» sowie die «Freiheitstrychler». Auch wenn es zwischen diesen
Organisationen bisweilen Differenzen über Inhalte und Stil gab, waren sie in ihrer
Opposition gegen das Covid-19-Gesetz und gegen dessen zweite Revision geeint; sie
unterlagen indessen in beiden Volksabstimmungen klar.

Aber auch unabhängig von der Pandemie machten Verbände und Organisationen im
Jahr 2021 von sich reden, so beispielsweise die Operation Libero, die sich gleich zu
Beginn des Jahres mit einem medienwirksamen Crowdfunding erfolgreich aus einem
Engpass bei der Finanzierung ihrer Fixkosten befreite, im Oktober mit Sanija Ameti eine
profilierte neue Co-Präsidentin präsentierte und kurz darauf zusammen mit den
Grünen eine Volksinitiative für eine engere Zusammenarbeit der Schweiz mit der EU
ankündigte.

Eher gegen den eigenen Willen geriet im Herbst die Gewerkschaft Unia in die
Schlagzeilen, weil der beträchtliche Umfang ihres Vermögens bekannt wurde. Die Unia
musste sich in der Folge gegen verschiedene Kritikpunkte verteidigen. Die Diskussion
befeuerte aber auch übergeordnete Debatten, die bereits davor am Laufen gewesen
waren, namentlich jene um eine angemessene Transparenz in der Politikfinanzierung
und jene um eine korrekte Abgeltung der Sozialpartner für ihre quasistaatlichen
Aufgaben bei der Kontrolle der Einhaltung allgemeinverbindlicher
Gesamtarbeitsverträge.

Auf der Seite der Arbeitgeber-Dachverbände bekannten sich Economiesuisse, der SGV
und der SAV 2021 zum Ziel, in Zukunft eine stärkere und harmonischere
Zusammenarbeit zugunsten der gemeinsamen Interessen zu pflegen. Das Bekenntnis ist
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als Neuanlauf zu werten, nachdem in den Vorjahren – etwa vor der Abstimmung zur
Konzernverantwortungsinitiative Ende 2020 – beträchtliche Spannungen zwischen SGV
und Economiesuisse zutage getreten waren und sich die Wirtschaftsverbände bei
verschiedenen Volksabstimmungen nur mit Mühe oder gar nicht hatten durchsetzen
können. Dasselbe war im Jahr 2021 namentlich bei den Abstimmungen über das
Freihandelsabkommen mit Indonesien und das E-ID-Gesetz der Fall.

Auch andere Verbände engagierten sich mit wechselndem Erfolg in
Abstimmungskämpfen. So konnte etwa der Bauernverband nach einer von ihm
angeführten Kampagne, die zu einer aussergewöhnlich starken Mobilisierung der
ländlichen Bevölkerung beitrug, im Juni die Ablehnung der Trinkwasserinitiative und der
Pestizidinitiative feiern. Intern gespalten war bei der Parolenfassung zur
Trinkwasserinitiative der Interessenverband der biologischen Landwirtschaft BioSuisse,
eine Mehrheit seiner Delegierten entschied sich schliesslich für eine Nein-Empfehlung;
die Pestizidinitiative wurde von BioSuisse hingegen unterstützt. Bei der Ablehnung des
CO2-Gesetzes gehörten Verbände des Autogewerbes und der Erdölindustrie, der
Hauseigentümerverband und GastroSuisse zu den Siegern. Die Gewerkschaften
wiederum konnten mit der Ablehnung des E-ID-Gesetzes und der Annahme der vom
Berufsverband der Pflegefachleute (SBK) lancierten Pflegeinitiative Erfolge feiern; dies
ist umso bemerkenswerter, als davor noch nie in der Schweizer
Abstimmungsgeschichte eine gewerkschaftlich initiierte Volksinitiative an der Urne
angenommen worden war. Auf ähnlich erfolgreiche Kampagnen in der Zukunft hoffen
nebst der Operation Libero mit der oben erwähnten Europainitiative auch GastroSuisse
mit seiner im März angekündigten Volksinitiative für «gerechte Entschädigungen» in
künftigen Pandemiefällen sowie die GSoA mit ihrer Volksinitiative «Stopp F-35», welche
die vom Bund geplante Beschaffung von Kampfflugzeugen des Typs F-35 unterbinden
soll und für die 2021 bereits die Unterschriftensammlung begann.

Der Anteil der Verbände an der Presseberichterstattung bewegte sich 2021 auf
ähnlichem Niveau wie in den beiden Vorjahren (vgl. Abbildung 2 der APS-
Zeitungsanalyse 2021 im Anhang). Im Jahresverlauf nahmen Verbände zwischen
September und November am meisten Raum ein (vgl. Abbildung 1). Dies hatte zum einen
mit der Berichterstattung zum Unia-Vermögen und zum SBK als Initiant der
Pflegeinitiative zu tun. Noch mehr trug die Kategorie «Andere Verbände» bei, von
denen neben der Operation Libero und GastroSuisse vor allem Gruppierungen der
Klimabewegung – unter anderem mit Protestaktionen von Extinction Rebellion und
einer Klage der Klimaseniorinnen – in der Presse von sich reden machten. 69

Jahresrückblick 2022: Verbände

In der Schweizer Verbandslandschaft kam es im Jahr 2022 zu einigen Veränderungen.
So löste sich etwa die Aktion für eine unabhängige Schweiz (AUNS), die mit dem EWR-
Nein vor genau 30 Jahren ihren grössten Erfolg gefeiert hatte, auf Betreiben ihres
Gründervaters Christoph Blocher auf und schloss sich mit zwei kleineren EU-kritischen
Vereinen zur neuen Organisation «Pro Schweiz» zusammen. Angestrebt wird eine
verbesserte Referendums- und Initiativfähigkeit, nachdem es um die AUNS zuletzt
relativ ruhig geworden war. Mit der Neutralitätsinitiative beschloss «Pro Schweiz» an
ihrer Gründungsversammlung denn auch gleich die Lancierung ihres ersten
Initiativprojekts.

Auch bei den grossen Wirtschaftsverbänden gab es Neuerungen. Nachdem sich
Economiesuisse, der Arbeitgeberverband (SAV) und der Gewerbeverband (SGV) schon
2021 zu einer engeren Zusammenarbeit bekannt hatten, schlossen sie im Sommer 2022
auch mit dem Bauernverband (SBV) eine «strategische Allianz». Die vier Allianzpartner
wollen sowohl bei Abstimmungskämpfen als auch im Hinblick auf die eidgenössischen
Wahlen 2023 vermehrt «gemeinsam für eine wirtschafts- und agrarfreundliche Politik
kämpfen». Der Schritt wurde weitherum als Reaktion darauf gewertet, dass die
Wirtschaftsverbände zuletzt zunehmend Schwierigkeiten bekundet hatten, bei
Volksabstimmungen Mehrheiten für ihre Positionen zu erhalten. Auch 2022 mussten sie
aus ihrer Sicht schmerzhafte Abstimmungsniederlagen einstecken, einerseits mit der
Annahme der Initiative für ein Tabakwerbeverbot und des Filmgesetzes, andererseits
mit der Ablehnung der Reformen der Stempelsteuer und der Verrechnungssteuer. Dass
sie sich hingegen im September mit dem Ja zur AHV-21-Reform an der Urne knapp
durchsetzen konnten, wurde teilweise als erste Frucht der neuen Allianz mit dem SBV
interpretiert. Der SBV wiederum konnte sich über das deutliche Nein zur
Massentierhaltungsinitiative freuen.
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Eine besondere Entwicklung nahm im Jahresverlauf das Verhältnis zwischen den
Krankenkassenverbänden Curafutura und Santésuisse, das meist angespannt gewesen
war, seitdem sich Curafutura 2013 von Santésuisse abgespaltet hatte: Aufgrund
zahlreicher inhaltlicher Differenzen, aber offenbar auch persönlicher Animositäten
erreichte dieses Verhältnis im Frühling 2022 zunächst einen Tiefpunkt, und
Gesundheitspolitikerinnen und -politiker aus dem gesamten politischen Spektrum
äusserten erheblichen Unmut über die schwierige Zusammenarbeit mit den tief
zerstrittenen Verbänden. Bis im Herbst entspannte sich das Verhältnis indessen
deutlich, und beide Verbandsspitzen sprachen gar öffentlich von einer möglichen
Wiedervereinigung.

Keine Fusion wird es bis auf Weiteres zwischen dem VPOD und dem
Bundespersonalverband (PVB) geben. Nachdem die beiden Gewerkschaften einen
solchen Schritt 2022 zunächst erwogen hatten, wurde diese Option vom PVB
schliesslich verworfen. Der PVB will stattdessen eine Lösung aushandeln, bei der er als
Kollektivmitglied dem VPOD beitreten könnte, womit seine unabhängige
Rechtspersönlichkeit gewahrt bliebe und dennoch eine engere Verzahnung der beiden
Gewerkschaften erreicht würde.
Die Syna sorgte einerseits mit internen Konflikten für Aufmerksamkeit und andererseits
mit einem von ihr und der Unia intensiv geführten Kampf mit dem Baumeisterverband
(SBV) um Anpassungen am Landesmantelvertrag im Bauhauptgewerbe. Die
Gewerkschaften veranlassten in dessen Rahmen im Herbst eine landesweite Reihe von
Arbeitsniederlegungen auf Baustellen. 
An der Abstimmungsurne war die Bilanz auch für die Gewerkschaften gemischt:
Während sie bei der Erhöhung des Frauenrentenalters im Rahmen der AHV-Reform und
beim Medienpaket schmerzhafte Niederlagen einstecken mussten, standen sie bei den
Abstimmungen zur Stempel- und zur Verrechnungssteuer sowie zum Filmgesetz auf der
Siegerseite.

Schwierig verlief das Jahr für mehrere Organisationen, die in den letzten Jahren im
Rahmen der Protestbewegung gegen die Covid-19-Massnahmen des Bundesrats
entstanden waren. So wurden die «Freunde der Verfassung» von internen Konflikten
und zwei Rücktrittswellen aus dem Vereinsvorstand erschüttert. Auch bei den
Freiheitstrychlern entbrannte ein heftiger Konflikt zwischen zwei Führungspersonen,
es kam zu Drohungen und Polizeieinsätzen. Der Verein «Mass-voll» wiederum musste
gleich zu Beginn des Jahres eine grössere Abspaltung verkraften, als viele Mitglieder
einen neuen Verein mit weniger politischer Ausrichtung gründeten. Insgesamt wurde es
um diese Organisationen im Vergleich zum Vorjahr deutlich stiller, teils wohl wegen
einer gewissen Lähmung durch diese internen Konflikte und teils wegen des Wegfalls
der wichtigsten Triebfeder und Zielscheibe ihrer Proteste: Der Bundesrat hatte im
Frühling 2022 die meisten Covid-Massnahmen aufgehoben. Dem Versuch eines Teils
der Bewegung, unter dem Namen «Aufrecht Schweiz» bei verschiedenen kantonalen
und kommunalen Parlaments- und Regierungswahlen politische Ämter zu erringen, war
kein Erfolg beschieden. Die «Freunde der Verfassung» und «Mass-voll» konnten sich
immerhin über die Ablehnung des Medienpakets im Februar freuen, zu dessen
Gegnerinnen und Gegnern sie zählten.

Auch verschiedene Gruppierungen der Klimabewegung vermochten sich und ihre
Forderungen nach griffigeren Klimaschutzmassnahmen ins mediale Scheinwerferlicht
zu rücken. Um dies zu erreichen und der Dringlichkeit ihrer Anliegen Nachdruck zu
verleihen, bedienten sie sich nebst Demonstrationen auch umstrittener und
möglicherweise unerlaubter Aktionsformen. Dazu gehörten beispielsweise ein Aufruf
zur Militärdienstverweigerung (Waadtländer Sektion von «Klimastreik Schweiz»), die
Blockade von Verkehrsachsen («Renovate Switzerland») oder das Luftablassen aus
Reifen von Geländewagen («The Tyre Extinguishers»). Kritikerinnen und Kritiker
monierten, dass sich solche Gruppierungen radikalisiert hätten und damit den eigenen
Anliegen einen Bärendienst erwiesen, weil sie die breite Öffentlichkeit gegen sich
aufbrächten und diese mehr über die Aktionsformen als über die inhaltlichen
Forderungen der Klimabewegung diskutiere.

Insgesamt waren die Verbände in den Medien etwa gleich oft Thema wie in den beiden
Vorjahren. Erhöhte Aufmerksamkeit gab es im Februar für die doppelte
Abstimmungsniederlage der Economiesuisse (Kategorie «Industrieverbände»), im Mai
für die Bemühungen der Tourismusverbände um die Einstellung ukrainischer
Flüchtlinge, im Frühling für die Konflikte bei den Covid-Protestorganisationen und für
die F-35-Initiative der GSoA («ausserparteiliche Interessen») und schliesslich im Herbst
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für die Arbeitsniederlegungen auf den Baustellen und die Lohnforderungen der
Gewerkschaften (siehe die APS-Zeitungsanalyse 2022 im Anhang). 70

Industrie, Handel und Unternehmer

In der Volksabstimmung vom 1. Dezember über die Revision des Arbeitsgesetzes sahen
die Arbeitgeber eine Nagelprobe für die Bereitschaft der Schweizer Bürgerinnen und
Bürger, sich an die neuen Gegebenheiten eines globalisierten Marktes anzupassen.
Gross war denn auch die Enttäuschung, als die von Gewerkschaften, der politischen
Linken und den Kirchen angeführte Opposition gegen eine Lockerung der
Arbeitszeitbestimmungen eine deutliche Mehrheit hinter sich sammeln konnte. 71

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.12.1996
HANS HIRTER

Arbeitgeber

Der Arbeitgeberverband veröffentlichte im Frühling eine Liste mit 400 Frauen, die sich
für ein Verwaltungsratsmandat eignen. 200 davon waren zu jener Zeit bereits in einem
Verwaltungsrat bei einem grösseren Schweizer Unternehmen tätig. Die weiteren 200
Frauen könnten gemäss Arbeitgeberverband aufgrund ihres Leistungsausweises als
Verwaltungsrätinnen für ein Unternehmen mit mehr als CHF 100 Mio. Umsatz oder 400
Mitarbeitenden in Betracht gezogen werden und seien für Anfragen offen. Gemäss
einer im Jahr 2013 durchgeführten Umfrage hätten etliche Verwaltungsratspräsidenten
angegeben, den Frauenanteil in ihren Gremien erhöhen zu wollen. Die Liste solle nun
das weitverbreitete Argument entkräften, es würde nicht genügend qualifizierte Frauen
für die Besetzung von Verwaltungsräten geben, hiess es von Seiten des
Arbeitgeberverbands. 

Die Publikation ist insbesondere vor dem Hintergrund der Forderung nach einer
Frauenquote zu sehen. Der Bundesrat will im Zuge der Aktienrechtsrevision für grosse
börsenkotierte Unternehmen eine Geschlechterquote von 30 Prozent einführen.
Demnach sollen weder Frauen noch Männer mit weniger als 30 Prozent im
Verwaltungsrat und in der Geschäftsleitung vertreten sein. Die publizierte Liste des
Arbeitgeberverbands sollte der bundesrätlichen Regulierungsabsicht den Wind aus den
Segeln nehmen. Gemäss dem jährlich publizierten Schilling-Report betrug Ende 2014
der Frauenanteil in den Verwaltungsräten der hundert grössten Schweizer
Unternehmen 15 Prozent und hat damit im Vergleich zum Vorjahr um zwei
Prozentpunkte zugenommen. Anders sieht es in den Geschäftsleitungen der hundert
grössten Schweizer Unternehmen aus: Der Frauenanteil betrug dort Ende 2014 lediglich
sechs Prozent. 72

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.04.2015
SAMUEL BERNET

Die sechs grössten Arbeitgebendenorganisationen und Verbände der Logistikbranche
schlossen sich im November 2021 zu einem neuen Dachverband mit der Bezeichnung
«Zustellung Schweiz» zusammen. Als Ziel nannten sie eine Vereinheitlichung der
Anstellungsbedingungen in der Branche und den Abschluss eines Gesamtarbeitsvertrags
(GAV). Zu diesem Zweck begannen sie Verhandlungen mit der Gewerkschaft syndicom
und dem Personalverband transfair. Bei einem erfolgreichen Verhandlungsabschluss
wollten die Sozialpartner anschliessend beim Bundesrat die Allgemeinverbindlichkeit
des GAV beantragen. Wie ein Vertreter von syndicom erklärte, bestehe ein Bedürfnis
nach einem GAV sowohl auf Arbeitnehmenden- als auch auf Arbeitgebendenseite, weil
der Logistikmarkt sehr dynamisch sei, auch internationale Konzerne in die Schweiz
drängten und die Anstellungsbedingungen bisher sehr unterschiedlich seien. 73
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Landwirtschaft

Wenig erfolgreich war der Schweizerische Bauernverband (SBV) bei den
eidgenössischen Volksabstimmungen. Am 12. März wurden alle drei von ihm
unterstützten Agrarvorlagen (Landwirtschaftsartikel, Solidaritätsbeiträge und
Milchwirtschaftsbeschluss) abgelehnt. Federführend bei den Gegnern waren neben der
Vereinigung kleiner und mittlerer Bauern (VKMB) die Umweltschutzverbände, die
Parteien der Linken und der Grünen sowie die Biobauern. Damit war der Weg für einen
neuen, ökologischer ausgerichteten Agrarartikel vorgezeichnet. Die Bauernvertreter
lieferten anlässlich der Beratung dieses neuen Artikels im Parlament zwar noch einige
Rückzugsgefechte, namentlich gegen eine zwingende Verknüpfung der Direktzahlungen
mit ökologischen Auflagen. Angesichts der Abstimmungsniederlage vom März und den
zwei hängigen Volksinitiativen für eine noch marktorientiertere und ökologischere
Landwirtschaftspolitik musste sich der SBV aber mit dem vom Parlament
verabschiedeten neuen Agrarartikel abfinden.

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.10.1995
HANS HIRTER

In der Debatte um die Pestizidinitiative und die Trinkwasserinitiative machte sich der
Bauernverband im Juni 2019 im Nationalrat für eine Ablehnung sowohl der beiden
Initiativen als auch eines möglichen indirekten Gegenvorschlags stark. SBV-Präsident
Markus Ritter (cvp, SG) sprach sich gegenüber den Medien gegen die Anliegen aus, da er
die Empfehlungen im «Aktionsplan Pflanzenschutzmittel» des Bundes für ausreichend
hielt und eine Annahme der Initiativen die Bäuerinnen und Bauern unnötig unter Druck
setzen würde. Stattdessen sprach sich Ritter für den freiwilligen Verzicht aus: Es
genüge, wenn man der Branche aufzeige, dass der sparsamere Einsatz von Pestiziden
nicht nur ökologischer, sondern auch günstiger sei. Nicht nur Präsident Ritter, auch
Verbandsdirektor Jacques Bourgeois (fdp, FR) – welcher per März 2020 von diesem Amt
zurückzutreten plante – setzte sich für eine Ablehnung der Initiativen ein, indem er im
Nationalrat argumentierte, die von den Initiativen geforderten Verbote würden derart
viele Unsicherheiten verursachen, dass letztlich der Aktionsplan des Bundes, an
welchem sich die Landwirtschaft orientiere, nur ungenügend umgesetzt werden könne.
Der Tages-Anzeiger kommentierte die Bekenntnisse des Verbandes als zu lasch: Ritter
spiele hier mit «maximalem Einsatz», wenn er sich – wie auch Bundesrat Guy Parmelin
– auf den «Aktionsplan Pflanzenschutzmittel» berufe, denn dieser sei nicht
verpflichtend, obwohl die Initiativen eben genau eine Verpflichtung forderten. Sie
riskierten damit gemäss Tages-Anzeiger, dass das Volk die beiden Initiativen annehme –
was die Landwirtschaftsbranche «unnötig hart treffen» oder gar «umpflügen» würde. 74

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 12.12.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

Der Bauernverband (SBV) nahm anfangs 2022 eine vielbeachtete Neupositionierung zur
Gentech-Politik vor, indem er die Prüfung einer Aufweichung des Verbots für den
kommerziellen Anbau gentechnisch veränderter Organismen (GVO) befürwortete. Davor
hatte der SBV die Nutzung gentechnischer Verfahren im Pflanzenbau rund zwei
Jahrzehnte lang konsequent abgelehnt, so namentlich in der erfolgreichen
Abstimmungskampagne zugunsten der Gentech-Moratoriums-Initiative 2005 und bei
den seitherigen Entscheiden des Parlaments zur dreimaligen Verlängerung des
Moratoriums.
In einem Interview mit der NZZ führte SBV-Präsident Markus Ritter (mitte, SG) zwei
zentrale Gründe für den Kurswechsel an: Erstens könnten gentechnologische Verfahren
die Krankheitsresistenz von Pflanzen verbessern. Dies würde es der Landwirtschaft
erleichtern, den Pestizideinsatz zu reduzieren und damit dem zuletzt gestiegenen
politischen Druck in diesem Bereich nachzukommen. Zweitens erhoffe sich der SBV von
den Verfahren die Entwicklung von Pflanzensorten, die mit dem Klimawandel besser
zurechtkommen. Gleichzeitig relativierte Ritter die Tragweite der Neupositionierung:
Der SBV wolle weiterhin eine gentechfreie Landwirtschaft. Es stelle sich aber die Frage,
ob die neuen Verfahren der sogenannten Genom-Editierung überhaupt zur
«Gentechnik im klassischen Sinn» gehörten oder ob sie vielmehr als Methoden der
Pflanzenzüchtung betrachtet werden und somit vom Gentechgesetz ausgenommen
werden könnten. Indem der SBV eine Klärung dieser Frage durch den Bundesrat
befürworte, biete er lediglich Hand für eine offene Diskussion. Im Verbandsvorstand sei
diese Position denn auch einstimmig beschlossen worden, wobei der SBV-Präsident
nicht verhehlte, dass er selbst «innerhalb der Landwirtschaft zur kritischeren Hälfte»
gehöre. Denn es gelte das Risiko im Auge zu behalten, dass die Konsumentinnen und
Konsumenten die neuen Methoden nicht akzeptierten und deshalb das Vertrauen in die
Schweizer Landwirtschaft leide – darin sähe Ritter «den Super-GAU für die
Landwirtschaft». Aus ebendieser Sorge und weil sie eine Einführung der «Gentechnik
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durch die Hintertür» befürchteten, machten der Kleinbauernverband und Bio Suisse
die Neupositionierung des SBV nicht mit.
Im Parlament konnte sich die SBV-Haltung in der Frühlingssession 2022 bei der
Beratung der Änderung des Gentechnikgesetzes indessen durchsetzen. Die NZZ sah den
SBV dabei als Schlüsselakteur: Als «direkte Folge» von dessen Neupositionierung seien
auch die SVP- und die Mitte-Fraktionen auf diese Haltung umgeschwenkt und hätten
der Änderung zusammen mit FDP und GLP zu einer Mehrheit verholfen. 75

Im Sommer 2022 wurde bekannt, dass die drei grossen Unternehmerinnen- und
Unternehmerverbände Economiesuisse, Gewerbeverband und Arbeitgeberverband
zusammen mit dem Bauernverband eine strategische Allianz eingegangen waren.
Gemäss einem internen Papier, aus dem die «NZZ am Sonntag» zitierte, wollten die vier
Verbände künftig «gemeinsam für eine wirtschafts- und agrarfreundliche Politik
kämpfen» und etwa in Abstimmungskämpfen vermehrt zusammenspannen, um ihre
Durchschlagskraft zu erhöhen. Auch im Hinblick auf die eidgenössischen Wahlen 2023
sei eine Zusammenarbeit geplant. Ziel sei die grundsätzliche Stärkung des bürgerlichen
Lagers in der nationalen Politik. SGV-Präsident Fabio Regazzi (mitte, TI) liess verlauten,
es gehe um «ein Gegengewicht zum rot-grünen Lager».
Das Bekenntnis zur verstärkten und langfristigen Zusammenarbeit erfolgte vor dem
Hintergrund, dass die Wirtschaftsverbände bei Volksabstimmungen zuletzt immer
wieder Schwierigkeiten gehabt hatten, eine Mehrheit der Stimmberechtigten von ihrer
Position zu überzeugen. Nach einigen Reibereien zwischen dem SAV sowie
Economiesuisse einerseits und dem SGV andererseits hatten sich diese drei Verbände
schon Ende 2021 im Schulterschluss geübt. Mit dem SBV wurde diese Allianz nun noch
erweitert.
Zum ersten Anwendungsfall der neuen Allianz wurde der Abstimmungskampf für den
Urnengang vom 25. September 2022, bei dem eine Vorlage mit landwirtschaftlichem
Fokus (Massentierhaltungsinitiative) und drei mit Wirtschaftsfokus
(Verrechnungssteuerreform und AHV 21) zur Abstimmung kamen. Die vier Verbände
demonstrierten an einer gemeinsamen Medienkonferenz Einigkeit, und der SBV
forderte alle seine Mitglieder auf, auf ihren Feldern und Höfen nebst Plakaten gegen die
Massentierhaltungsinitiative auch solche für die AHV 21 und für die Teilabschaffung der
Verrechnungssteuer aufzuhängen. Die «NZZ am Sonntag» wertete diese
«flächendeckende Präsenz» in der ländlichen Schweiz als «unbezahlbaren Vorteil im
Abstimmungskampf».
Der Boden für die Partnerschaft war gemäss Recherchen der «NZZ am Sonntag»
indessen schon länger gelegt worden, als Architekt habe der Zürcher FDP-Ständerat
Ruedi Noser gewirkt. Er habe «den grossen Kuhhandel» von 2020 eingefädelt, als der
SBV die Wirtschaftsverbände beim Kampf gegen die Konzernverantwortungsinitiative
unterstützte und diese im Gegenzug mithalfen, dass das Parlament die Agrarpolitik 22+
sistierte. Auch im Abstimmungskampf gegen die Trinkwasser- und die Pestizid-Initiative
im Sommer 2021 konnte der SBV wieder auf die Unterstützung der Wirtschaftsverbände
zählen. All dies habe dafür gesorgt, dass das Verhältnis zwischen SBV und
Wirtschaftsverbänden wieder enger geworden sei, nachdem es aufgrund von
Differenzen in der Freihandels- und Agrarzollpolitik lange ramponiert gewesen war,
berichtete die «NZZ am Sonntag». Politgeograf Michael Hermann äusserte die
Vermutung, dass der gestiegene Druck ökologischer Kreise auf die Landwirtschaft etwa
beim Trinkwasserschutz für den Schulterschluss verantwortlich sei: «Sie haben mit
ihren Angriffen auf die Bauern übermarcht und sie in die Hände der Wirtschaft
getrieben.»
Ökologische und linke Stimmen äusserten sich denn auch wenig erfreut über die neue
Allianz. Die Grünliberale Kathrin Bertschy (glp, BE) bedauerte, dass Economiesuisse nun
mit dem «agrarprotektionistischen Lager» zusammenspanne, statt sich wie früher für
einen «Abbau der überdimensionierten Giesskannensubventionen» in der
Landwirtschaft einzusetzen. SP-Co-Präsident Cédric Wermuth (sp, AG) seinerseits fand,
mit dem Pakt würden «die Interessen der Bauern an die Wirtschaft verkauft»; die neue
Allianz sei vor allem ein Zeichen dafür, wie nervös man bei den Wirtschaftsverbänden
sei. 76
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